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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CLERMONT. 

Présidence de M. Berlin. 

Audience du 26 septembre. 

AFFAIRE DE LA DIRECTRICE DES POSTES DE CLERMONT. — 

SOUSTRACTION D'UNE GRAVURE DE MODES ADRESSÉE PAR 

LA POSTE ET OUVËRTOUE D'U(JE LETTRE CO.VFIËE A LA 

POSTE. 

Les abords du Palais-de-Justice offrent un aspect inac-

coutumé; des groupes nombreux attendent l'ouverture 

des portes de la salle d'audience ; à onze heures, les por-

tes sont ouvertes, et bientôt toutes les places sont occu-

pées. C'est qu'à cette audience va se dire le dernier mot 

dans une affaire qui a eu un immense retentissement; c'est 

que tottt le monde a encore présent à l'esprit et la pour-

suite et l'acquittement en Cour d'assises de la directrice 

des postes de Clermont. C'est, en un mot, qu'il s'agit de 

juger une personne qui, pendant de longues années, a 

occupé une belle position, a été haut rangée dans la so-

ciété de Clermont. 
La prévenue se présente vêtue de noir et la figure cou-

verte d'un voile; elle demande à M. le président la permis-

sion de rester assise. «Jesuis extrêmement faible, dit-elle; 

on m'a accordé cette permission aux assises, vous ne me 

la refuserez pas. » M. le président fait droit à sa de-

mande. 
On tait l'appel des noms des dix-huit témoins à charge 

et des quatre témoins à décharge ; deux de ces derniers 

'i ayant pas répondu, M" Emile Leroux demande laper-

mission de les faire entrer lorsqu'ils arriveront; puis on 

m retirer les témoins. 
Femme Sennequin: J'étais abonnée m Moniteur des 

^ames et des Demoiselles, je recevais deux exemplaires. 

W juin 1856, un des deux numéros contenait une prime, 
ai'tre n'en contenait pas. J'ai réclamé la gravure au bu-

''eau du journal, on m'a dit qu'il me fallait représenter 

Me bande pour justifier ma réclamation ; que l'édition 

«ait épuisée ; que certainement on avait mis une prime 

ans chaque journal, et que la gr avure manquant ne pou-

montaV°lr é'"é soustraite (Iu'au DUreau de'poste de Cler-

D. M. Richon ne vous a-t-il pas montré un tableau? — 

n 1'' topnsieur; j'Ai dit: " Tiens, c'est mon image ! » 
y- M. Richon vous a-t-il dit d'où venait la gravure ? — 

D \' °
heZ M

"
 Bintot

-
A avez-vous pas ajouté quelque chose?—R. Oui,j'ai. 

r> .etle ,1,iage ne lui coûte pas cher. 
u. Avez-vous vérifié?— R. Oui, j'ai été chez M. Sajot, 

^ns, rue Richelieu.
 J 

dptf ' "S av'ez ^0I1C 'a pensée que votre image avait été 
j wurnee par M"'« Bintot ?—R. Oui, mais je voulais avoir 

y titude que M"" Bintot était ou non abonnée. 

l'ioV, .ne1uin ■ Ma femme réclamait une gravure qui lui 
''lariquait. 

i pJ[,A époque ?—R. A la fin de juin 1856, j'ai été 

avaiix,. Sajot; on m'a répondu que la gravure 
>T
^|

te
 Pnsë àlaposte. 

R i' ave*-tous si la bande du journal était froissée ? 
• 'Ie ne m — 

répondu que 

■ Savez-v 

'g8Q^J"'Dc?«pe pas de ces choses-là. 

Quand m r éldlt votro PQ,lsée sur cotte gravure? — R. 
une gnv emme m'a du que M'"0 Bintot faisait encadrer 

j'ai s^ *V?T* semblable à la prime de notre journal et que 

pris 1^,^ le.n'était pas abonnée, i'ai pensé qu'elle avait nnee., j ai pense qu i 

R. 

- pas 

D A u a la |)oste, 
A.la (i

n
V ■ 1b époque la gravure a-t-elle été perdue? 

cette énn G ■|Ul"et : 'a dame Senneqiiin revenant : C'est à 

]f< p luo <llJe je l'ai vue chez Richon. 
— ft i' „tr'''1 = A qui vous êUs-vous adressé à Paris ? 

W.> ' bui.,fiau, dans un long corridor. 
v°Us parl°oa' impérial : Et vous, madame, à qui avez-" 
so«Des i v ~ }}\*e ne sa's Pas : 'I y avait plusieurs per-

, PètnoiseîiPac à la l?remière Ml'e j'ai rencontrée. 

" ''°ccasio vlrintllim> vingt ans. — D. Que savez-vous 
m°des?!_L d unc gravure manquant dans un journal de 

^avtJro elle î.™^10 se P'aignait jqn'il lui manquait une 
e? Hichon ^ ™ démarches, elle a vu une image 

i ^-Avez'v t Bllltot Ini a dit qu'elle l'avait achetée. 
Ieciuel ia °US remai'qné que' la bande du journal dans 

11 attentionVUre ma,iq»ait fût froissée?— R. Je n'ai pas 

Sée^?—ït. t)T'Û n y avai.1 Pas souvent des bandes frois-

roi8s.''es > y e époque avez-vous remarqué ces bandes 

d« i •/e Procuré mois' nu an?—R. Je ne sais pas. 
la Perte dp i ^enéral ■ ^t-ce à une époque voisine 

ue w gravure, est-ce avant ou après ?-R. Je 

ne sa's pas. 
M° Leroux demande que les réponses des témoins 

soient consignées aux notes d'audience. 

D. Votre mère n'a-t-elle pas retrouvé sa gravure ?—R. 

Elle ne me l'a pas dît à moi; j'ai su par d'autres personnes 

que la gravure était encadrée chez Richon. 

I). N'a-t-elle pas dit qu'elle n'avait pas coûté cher à 

Mme Bintot?—R. Je ne sais pas. 
Après sa déposition, le témoin, qui est souffrant, de-

mande et obtient la permission de se retirer. 
Minard, facteur à la poste de Clermont : A la fin d'oc-

tobre ou au commencement de novembre, je ne sais pas 

au juste, M",e Bintot a dit de me remettre une image pour 

que je la fasse encadrer; j'ai remarqué qu'elle était gen-

tille. Lorsque j'ai été interrogé, j'ai dit que M'"u Bintot 

avait rapporté cette image de Paris, que c'était Boudeau 

qui la lui avait donnée. C'est Mlle Delphine qui me l'avait 

D. En êtes-vous bien sûr ? — R. Autant que possible; 

ma femme se le rappelle, donc je le crois. 
D. Avant l'encadrement de la gravure, avait-on fait des 

réclamations ? — R. Un jour, M"" Sennequin dit qu'il lui 

manquait un journal; je iui ai répôidn : C'est cela", i.eou-

sez les directeurs des postes de vous l'avoir volé? 

M. le procureur impérial : Ne s'est-on pas plaint do 

lettres décachetées ? —• R. Jamais les lettres n'étaient dé-

cachetées, ou bien c'était accidentellement; une fois, une 

seule, un cachet s'est rompu. 
D. M. Beausoleil ue s'est-il pas plaint aussi? — R. 

Oui, mais ses lettres étaient plus ou moins bien cachetées; 

il n'y avait pas de la faute de la directrice. 
D. M,ne Bintot était-elle présente à la soirée de la gra-

vure? — R. Je ne sais pas; je crois qu'elle était à l'hos-

pice. 
M" Leroux : Je tiens à faire constater ces faits avant 

l'audition du commissaire de police. 

Bichon, peintre. 
D. Reconnaissez-vous cette gravure ? — R. Oui, c'est 

moi qui l'ai encadrée. 
D. Qui vous l'a apportée ? — R. C'est Joseph. 

D. A quelle époque? — R. Vers la fin de septembre. 

D. C'est bien vers la fin de septembre ?.— R. Oui, 

monsieur; je l'ai encadrée au commencement d'octobre 

et je l'ai remise le 20 octobre. M"'e Sennequin est passée 

dans mon atelier pendant que je l'encadrais; elle l a re-

gardée et a dit : « Elle n'a pas coûté cher. » J'ai cru com-

prendre qu'elle voulait dire qu'elle avait été prise à la 

poste. 
D. Avei-votre l'ait part de l'observation de M"» Senne 

quin? — R. Non, monsieur. 
M" ! eroux : Je désirerais savoir de M"'e Sennequin à 

quelle époque elle a fait sa réclamation à la poste? — R. 

Je n'ai jamais fait de réclamation; je devais la faire, mais 

je ne l'ai pas faite. 
Me Leroux, au témoin Minard : Avez-vous remarqué 

que la bande fût laeérée? — R. Pour les journaux de mo-

des, les bandes sont très légères, elles peuvent se frois-

ser; mais s'il manquait une gravure, je le verrais bien; je 

ne l'ai jamais remarqué. 
Deswatine, docteur en médecine à Clermont : L'année 

dernière et précédemment, j'ai reçu plusieurs lettres dont 

les cachets étaient douteux; j'ai supposé qu'elles avaient 

été décachetées, sans cependant en avoir la certitude. 

Mes lettres étaient cachetées tantôt avec de la cire, tantôt 

avec des pains à cacheter. Pom les lettres cachetées avec 

des pains, j'ai remarqué une petite dilacération du papier.. 

Pour les autres, je m'en apercevais au sceau, je connais 

très bien le cachet de ma famille; mais, je vous le répète, 

je n'ai pas une conviction assez fondée pour formuler une 

accusation. 
D. Vos lettres passaient dans diverses mains? — R. 

Oui, on les déposait chez M. Labitte. 
M' Leroux : Qui portait vos lettres chez M. Labitte?— 

R. Le facteur Joseph. 
Joseph : Jamais le témoin ne s'est plaint à moi. 

Le témoin : Je n'y attachais pas assez d'importance pour 

me plaindre. 
Cattier, lithographe à Paris : J'ai édité 11,000 gravures 

comme celle que vous me représentez, en mai 1856; j'a-

vais 10,900 abonnés; j'ai livré quelques gravures, un bien 

petit nombre, au commerce. 
D. Cette gravure est-elle dans le commerce?— R. Oui, 

depuis le 26 mai, elle ne se trouve que chez quatre mar- j I 

chands, MM. Mascarille, Marchand, Ledos et un autre. | 

Elle se vend 2 francs par les mai chauds ; je la leur vend;? 1 

à eux 1 IV.. 20 c. J'en ai édité à peu près J 2,900 en 1856; | 1 

il y en a très peu dans le commerce. Celles livrées au j 
commerce sont sur papier torchon; celles fournies au 

journal sont sur papier fisse. (Le témoin et R chori reli-

ront la gravure du cadre.] Cec i doit provenir du journal. 

D. Vous en êtes sûr? — R. Ah! sûr, autant que pos-

re;' 

éla 

e; ( 

rea 

— R. Je ne crois pas. 
ï). M"10 Sernequin a-t-elle réclamé? — R. Je l'ignore; 

chacun a son net-vice; mais j'ai donné l'ordre le plus for-

mil de satisfaire à toutes les réclamations. Le papier tor-

chon est le résultat d'une opération supplémentaire posté-

rieure au tirage. Si cette opération était, antérieure, elie 

serait inutile, puisqu'elle disparaîtrait au tirage. 

M" Leroux : Cette gravure a-t-elle été froissée ? — R; 

L'encadreur do.t le savoir. 

Richon, rappelé : Non, elle était intacte. 

M"- Leroux, à M. Gonbaud : Avez-vous souvent des 

réclamations pour manque de gravures? — R. Très sou-

vent; nous y satisfaisons de suite. 
D. Combien vaut cette gravure? — R. Dans !e com-

merce 1 fr. 50 à 2 fr. ; elle nous coûte à nous 12 centimes 

à 12 centimes et demi ; la gravure nous revient de 15 à 18 

centimes, les frais généraux payés, ce qui comprend l'ac-

quisition, le graveur, le papier, etc. 
M. Lelièvre, commis-voyageur à Rouen : Le 24 ou le 

25 décembre 1854, j'attendais une lettre à Beauvais ; ne 

la voyant pas arriver, je dis à M, Brûlé, maitro d'hôtel, 

de me l'envoyer à Clermont, chez Morinviliers ; j'attendis 

avoir ma lettre; cependant elle devait ê'tre«iu bu-

i de Clermont, car M. Brûlé m'avait écrit que ma lettre 

arrivée deux heures après mon départ de Beauvais 

tl'H l'avait fait suivre. J'avais été la réclamer au bu-

i de poste de Clermont, sans qu'on me la remît. Lors-

que je reçus ma lettre à Compiègne, elle m'a paru avoir 

été décachetée; elle était fermée par deux cachets super-

posés et dont l'un était plus grand que l'autre. Je l'ai mon-

tré ' au garçon et au maître d'hôtel, j'étais très inquiet, je 

cru vais que ma lettre contenait des billets de banque, 

mais c'était des mandats à vue. A mon re'our à Clermont, 

je suis allé-à la poste où j'ai été mal reçu. Je suis allé avec 

Mor inviliers chez le commissaire de police, puis je suis 

re >urné avec ce fonctionnaire chez Mme Bintot; procès-

vei bal a été dressé. La lettre a été adressée à l'adminis-

tration des postes, depuis je n'ai rien vu. 
i). Vous n'avez pas donné de suite à la p'ainte? — R. 

No \ ma maison a écrit au. commissaire de police, elle m'a 

retenu 100 francs pour retard de voyage. C'est à Cler-

i!> H seulement que j'ai eu des soupçons. Morinviliers 

m'a dit qu'il avait eu un semblable accident ; il m'a en-

gagé à porter plainte. 
'. le procureur impérial : En effet, le témoin n'aurait 

reeu sa lettre que le 5 o i 6 janvier à Compiègne. Voici la 

lel're de M. B'rfiiê dans laquelle on lit : « Monsieur, en 

repose à votre estimée d'hier, votre lettre est arrivée deux 

heures après Votre dedari, je la fais suivre, etc. » Puis 

une autre lettre de M. Banco, de Rouen, qui écrit à son 

voyageur qu'il lui a envoyé une lettre avec des mandats le 

26Aléccmbre,'-"et enfin une lettre de Lelièvre, dans laquelle 

on lit : « Aujourd'hui 5 janvier, je viens de recevoir votre 

lettre en date du 26 décembre dernier ; elle est restée au 

bureau dè Clermont ou chez le maître d'hôtel, etc. » 

M" Leroux : Et Lelièvre no se plaint pas alors qu'elle 

était décachetée? 
Lamare, ancien commissaire de police à Clermont : Je 

suis allé avec Lelièvre chez M'"° Bintot, elle nous a dit que 

la lettre avait été remise à Frérnin, et elle a ajouté : « Mon 

Dieu, je ne sais pas trop si je vous dois des comptes ; j'en 

dois à mon administration, et pas à d'autres. » Morinvil-

iers est venu chez moi avec Lelièvre, mais il n'est pas ve-

nu à la poste. 
M" Leroux ; Le témoin sait-il s'il n'y avait pas une per-

sonne chez M,nc Bintot? — R. Jene saispas, je crois qu'il 

y avait quelqu'un dans la pièce voisine. 
Morinviliers, maître d'hôtel à Cler mont : M. Lelièvre 

m'avait dit de lui envoyer à Compiègne une lettre qu'il at-

tendait, il m'a écrit à Compiègne pour nie demander cette 

lettre; j'ai envoyé à la poste, le garçon est revenu avec la 

lettre que j'ai renvoyée de suite par ma femme. Le facteur 

avait dit l'avoir remise à mon chef; mais cVsi faux, car le 

facteur passe à sept heures et le chef n'arrive qu'à huit 

heures du matin. 
Mm* Morinviliers : Mon mari m'a envoyée poner la let-

tre, cette lettre n'est pas restée une minute chez nous; il 

ne m'a pas-même donné le temps de mettre ni bonnet ni 

foulard. La !et reavait deux pains à cacheter, on les voyait 

bien; il y en avait un petit, de colle. 
Frémin, domestique chez Morinviliers, reproduit la dé-

position des deux témoins précédents. 
M' Leroux : Morinviliers a-t-il dit qu'il fallait reporter 

lettre parce qu'elle était décachetée ? — R. Je ne sais 

s, ils en ont parlé plus tard. 
Alexandre Dubois, facteur à Cermout : Je me suis rap-

sible; elle n'est pas préparée sur papier torchon. 

Me Leroux : 11 y en a de livrées au commerce? — R. 

Oui. 
M" Leroux : Est-ce du même tirage? — R. Oui, il y a 

eu un seul tirage, mais deux préparations; la seconde pié-

paration est donnée aux gravures pour qu'elles aient une 

plus grande ressemblance avec les aquarelles des artistes, 

qui sont ordinairement sur papier torchon. 
Une seconde gravure est montrée au témoin; elle a été 

pliée ; elle est froissée, et il ne lui paraît pas possible de 

dire si elle a subi la même préparation. 
D. Est-ce le même ouvrier qui a tirté pour le journal et 

pour le commerce? — R. Oui, la seconde préparation es't 

postérieure au tirage. 
M. A. Gonbaud, éditeur, rue Richelieu, 92, à Paris : 

J'ai inséré un nombre assez considérable d'exemplaires 

dans mon journal; les gravures pour abonnés sont sur 

papier lisse; celles du commerce ont subi une prépara-

tion; elles ont un grain qu'on appelle torchon; ce grain 

disparaîtrait si la gravure était tondue et mouillée. J'ap-

porte des soins à l'expédition, mais je ne puis affirmer que 

la gravure était dans le numéro de Ums Sennequin; elle 

devait y être. 
D. Le grain disparaîtrait-il par le collage? — R. Oui, 

monsieur. 
D. Cette gravure est-elle du premier tirage? — R. Je 

le pense; elle est du service des abonnés. 
D, Avez-vous reçu des exemplaires sur papier torelion' 

pelé que j'avais présenté la lettre chez Morinviliers; 

quand Lelièvre me l'ai mont' ée, je l'a reconnue par sa for-

escompte mes mandats à Compiè-
me et son volume. 

Lelièvre : J'avais 

gne. 
Dubois : J'ai reconnu la lettre en présence de Joseph, 

de Mention et de M""" Bintot. 
Lorsque les voyageurs ne sont pas passés, nous lais-

sons les lettres à l'hôtel, et quand ils sont passés, nous les 

remportons, mais nous les représentons. 
il. de Boury, inspecteur des- postes dans le départe-

ment de l'Oise : Depuis que je suis inspecteur, il y a eu 

un très grand nombre de réclamations, qui ont donné lieu 

.'i des enquêtes, mais jamais on n'a rien d< couvert qui put 

jhKi T atteinte à la probité de Mmo Bintot. Daus un temps 

il avait été question de changer M'"" Bintot de résidence; 

ce projet n'a pas eu de suites. 11 y a eu plusieurs plaintes 

pour violation du secret des lettres, niais jamais on n'a 

trouvé de preuve contre M"" Bintot. Pour la lettre Beau-

mcsnil, M'"" liintot n'a pu donner une explication satis-
faisante. Lorsqu'une lettre arrive sans être cachetée, Je 

directeur doit la fermer avec un lil en croix et y apposer 

le timbre de l'administration ; au lieu de se conformer à 

ces prescriptions, M'"e Bintot avait tout simplement fermé 

la lettre avec so.rcachet personnel. Lors de la plainte Le-

lièvre, j'étais daus le No d ; sur la plainte Reculez, il n'a 
pas été établi que ce fût M""' Bïtttpt, et le facteur a 

constaté que le cbnjetiu de l'enveloppe n'aurait par pu 

rentrer dans cette enveloppe sans la rompre. 
1). M"" Bintot n'avait-elle pas intérêt à cette violation ? 

— R. On me l'a dit depuis, je ne le savais pas-alors. 

Me Leroux ; Dans les autres bureaux., n'y a-t-il pas 

RCE HAR LA Y-DO-PALAIS, 2„ 

«u coin du qwai de l'Hcriog*, 

{ tel tMIrtt doivent itre affranchis.) 

des plaintes pour lettres décachetées? — R. Oui, fré-

quemment, mais plus rarem nt que pour les bureaux de 

Cler ' ont, 
M. iMelte, commissaire de police à Clermont : Quand 

j'ai saisi la gravure, sa sœur Delphine m'a dit qu'elle l'a-

vait achetée à Paris ; le lendemain, j'ai su par Joseph que 

W" Delphine lui avait dit qu'elle la pensait envoyée par 

un sieur Rondeau pour la petite fille. Je n'ai pas interpellé 

Mme Bintot sur l'origine de la gravure au moment de la 

saisie, j'avais hâte de m'acqttilter de mon mandat. 
Villion, marchand épicier à> Clermont, dépose de la 

soustraction d'un billet de banque qu'il avait envoyé à 

Paris dans une lettre; il dit qu'alors Mme Bintot lui a l'art 

des reproches de ne pas avoir chargé ni affranchi sa let-

tre. ÉÈL 
M. de Boury : Toutes les fois qu'un directeur se doule 

qu'une lettre contient des Valeurs, il la. charge d'office. 

Villion soutient se bien rappeler que sa lettre portait 

trois cachets, et M. de Boury dit qu'il acte reconnu alors 

que la lettre ne portait qu'un seul cachet. 
Sylvestre, matelassier. Ce lémoin ne prête par serment 

une condamnàiio! u travaux forcés qu'il a ei 

. H ciiez- ma t&nti, en les mettant aù-ai • 

..v d'.imvâse rempli d'eau bouillante ; il y a de celayingl-

huit à trente ans, je m'en souvieusbien. Quand ou-m.'j ap-

pris que M'"" Bintot était acquittée, j'ai dit sur la place,: 

« Elle a de la chance; si j'avais été témoin, j'aurais dit eo 

que je savais. » 
I)'. Quels rapports y avait il entre M'"" Bintot et votfe 

tante ? — R. Je 'ne sais p is, des amourettes. 

Le témoin demande à se retirer. y 
M" Leroux : Ah! oui, oui, retirez-vous; vous n'auriez 

pas dû venir. 
TÉMOINS A DÉCHARGE. 

Mention, employé des postes : Il y a trois ans, le gar-

çon d'hôtel do Morinviliers est venu au bureau chercher 

là lettre Lelièvre; Mme la directrice la lui a remise, et M"" 

Morinviliers l'a rapportée environ une heure après; M'"-' 

la directrice a classé les lettres par ordre, je l'ai inscrite 

sur la liste de mes déboursés et on l'a envoyée à Compiè-

gne; plus tard, Lelièvre est venu parlerà M"10 Bmtot, c'é-

tait le s ii'. 
On oppose au té noin la déposition de Frémin. M"1" Mo-

rinviliers est rappelée. Morinviliers revient de lui-même ; 

tous trois soutiennent que M. Mention se trompe. Lui per-

siste dans sa déclaration et expose au Tribunal les cir-

constances qui lui font se souvenir de la lettre de Le-

Irèvrc. „■ -
Me Leroux : Je désirerais que M. le président demande 

à M de Boury qeels sont les renseignements sur Men-

tion? ' . 
f. de Boury : Lé$ renseignements sont très bons; je 

l'ai peu connu dans l'Oise, mais je l'ai beaucoup connu 

dans le Nord, au bureau de Cambrai. 
Èûetiè, imprimeur à Clermont : Souvent il arrivait des 

lettres décachetées dans le bureau de Mme Bintot ; elle 

nous le faisai. remarquer lorsqu'elle nous donnait nos 

journaux. Elle nous disait que ça la mettait dans la néces-

sité de fermer ces lettres aye^ un fil en croix, elle .devait 

les fermer. Il manque quelquefois des dessins daus les 

journaux de modes. 
AI" Leroux demande que l'on soumette les deux gravu-

res au témoin. 
Le ministère public s'oppose à la vérification. 

Me Leroux insiste. 
M, le président fait remettre les deux gravures. 

Le témoin pense que ce n'est pas le même tirage, mais 

il dit qu'il n'est pas lithographe, qu'if ne peut pas se pro-

noncer. 
On rappelle les facteurs pour savoir si les courriers 

étaient ouver s par M'"e B.ntot hors de leur présence; ils 

répondent que le courrier de Paris et ceux qui arrivaient 

avec lui à dix heures du soir étaient ouve ts avant leur 

arrivée, puisque l'on en retirait les journaux, mais que 

les autres courriers étaientouverts le matin, eux présente. 

■ il. Souplet, banquier à Clermont : 11 n'est pas rare que 

les lettres arrivent non cachetées ou décachetées, et cela 

par le lait de l'expéditeur; cela peut tenir à ce que le pain 

à cacheter n'est pasassez mouillé et qu'il ne prend pas, ou 

bien encore à ce qu'il dépasse le pli ; on met vingt-cinq 

ou trente lettres en pile, les pains à cacheter passant at-

tachent en se séchant les lettres les unes aux autres, et, 

quand on les sépare, elles se dééàchèteiit sans qu'on s'en 

aperçoive. J'avais confié une lettre contenant 7,000 IV. de 

valeurs à une personne qui devait la mettre à la poste ; 

ces valeurs étaient adressées à la maison Bernard frères 

de Paris ; elles ne sont pas arrivées, il y a eu plainte por-

tée, et, au bout de trois mois, la personne m'a rapporté 

ma lettre et les valeurs qu'elle avait oubliées daus la po-

che de son paletot. C étaient des valeurs du Phénix. J'ai 

prêté de l'argent à M",c Bintot et je lui ai plusieurs changé 

de l'or vieux, des pièces de 40 fr. Ces pièces sont mainte-

nant assez rares pour que leur vue m'ait frappé et que je 

m'en souvienne. 
Tous les témoins étant entendus, M. le président pro-

cède à l'interrogatoire de la prévenue, à laquelle il fait 

donner une chake, et qui déclare se nommer Victoire-Eu-

génie Béguin, femme de Antoine Bintot, directrice ûrs 
postes, demeurant à Clermont,-âgée de cinquante-cinq 

ans. 
i>. Voliv mari est absent depuis longtemps? — R. Oui, 

monsieur, depuis 1830. 
D. Vous avez des enfants? — R. Oui, j'en ai deux, Un 

qui était dans l'administration des postes et qui a donne 

sa démission depuis le malheur qui m'est arrivé. 
D. Vous êtes prévenue d'avoir soustrait frauduleuse-

ment une gravure adressée par la poste à la dame Senne-

quin, et aussi d'avoir ouvert une lettre confiée à la poste. 

Eh octobr e 1856, n'avez-vous pas donné à Richon une 

gravure à encadrer ? — R. Oui, monsieur. 
U. Où l'aviez-vous eue? — R. A Paris, je l'ai payée 37 

ou 40 sous, avec deux autres petites images. 
D. Vous'avez entendu l'éditeur, elle se payait 40 sous ? 

— R. Je ne crois pas l'avoir payée plus de 30 sous, après 

avoir marchandé. 
D. Où i'avez-vous achetée? — R. A Paris, en allant au 

ministère de lV*4-ieur pour mon frère ; ce doit être dans. 
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une boutique auprès du boulevard, je ne me rappelle 

pas. 

D. Vous n'êtes pas d'ac ord avec votre sœur; elle a 

déclaré que cctte_ gravure était envoyée par Rondeau 

pour votre petite-tille ? — R. Non, monsieur, je l'ai ache-

tée. 

I). Mais Joseph l'a dit â^a l'emme? — R. Non, je l'ai 

achetée. ^'^K 

1). Ne l'auriez vous pas retiréoVl'un journal adressé à 

M1"" Sennequin ? — R. Non; je suis malheureuse, on peut 

me faire tout le mal que l'on voudra; je l'ai achetée, je ne 

l'ai pas volée. 

D. Vous persistez à dire que vous l'avez achetée? — R. 

Oui, je ne sais où. Si vous me permettez une question, 

monsieur le président : Si vous aviez acheté une cravate 

il y a dix-huit mois, vous rappelleriez-vous le prix, la 

couleur, le magasin? Non, n'est-ce pas? 

M. le président : A la fin de décembre*56,.vofïs avèV 

ouvert une lettre qui contenait des valeurs? — R. Non. 

M. Frémin est venu me dire : « Vous devez avoir une let-

tre pour la maison Morinviliers, je n'ai pas vu Lelièvre, 

M. Dupuis a rapporte cette lettre, je puis en fournir la 

preuve, elle est à la direction. » 

Je n'ai pas vu la lettre décachetée; c'est le 6 janvier 

que Lelièvre est venu pour se plaindre; ils étaient deux, 

ils m'ont dit des sottises et de vilaines choses, je les ai 

fait sorlir. Ensuite, M. Lamare est venu, il m'a dit : « Je 

vais faire un procès-verbal contre vous; ma;s si vous 

voulez donner 50 fr. au voyageur, je ne suivrai pas. » J'ai 

refusé les 50 fr. M. Bouvier était à côté, il m'a fait faire 

nn rapport à l'inspecteur, et, le lendemain, je suis allée 

au parquet; depuis, je n'ai plus entendu parler de cette 

affaire. 

f j C'est moi qui ai remis la lettre à Frémin et qui l'ai re-

çue des mains de M"'0 Morinviliers trois quarts d'heure 

ou une heure plus tard; je ne crois plus à M. Morinviliers 

depuis l'affaire qu'il m'a faite. Si la lettre avait été déca-

chetée, M. le directeur de Compiègne ne l'aurait pas re-

çue sans inscrire dessus : décachetée. 

Si l'on ne croit pas mes aides, mes facteurs, je ne puis 

pas me justifier, il faut me condamner. 

La lettre de M"'c de Beaumesnil est arrivée non cache-

tée; je l'ai cachetée avec mon cachet, par obligt ance ; la 

personne qui apportait la lettre éta't présente. 

L'interrogatoire terminé, M. le procureur inmériaLmjtoid 

la parole, et «pic» oviiii u.\aminé les deux ch^PfWS^Wî--

vention, il rappelle au Tribunal quels sont les^mtécédtnts 

de l'inculpée ; elle a été poussuivie en Cour d'assises pour 

devornbreux détournements à la poste ; elle n'a pas été 

condamnée, c'est vrai; mais il n'en reste pas moins ét bli 

que de nombreuses plaintes ont été portées contre elle. 

11 engage les magistrats à consulter le dossier d'instruc-

tion, et il termine en demandant contre la dame Bintot une 

peine sévère, une peine qui puisse servir d'exemple. 

M" Emile Leroux, du barreau de Paris, avocat de la 

dame Bintot, prend ensuite la parole et s'exprime à peu 

près en ces termes : 

Messieurs, 
La position laite à Mme Bintot est bien pénible, bien dou-

loureuse et tout à fait exceptionnelle. Je comprends qu'avec 
le sentiment de son innocence, elle ait le cœur profondément 
ulcéré, en présence d'une accusation qui se | rodait pour la 
seconde fois et qui ne repose sur aucun élément de preuve ; 
aussi, il faut pardonner ses écarts de langage, le malheur a 
droit à une bienveillance que vous ne lui refuserez pas. 

On imputaitd'abord à cette femmedes faits graves,sérieux, 
dignes de l'examen le plus attentif, susceptibles de l'appeler de-
vant la justice souveraine du pays. A côté de ces faits et com-
me s'ils avaient besoin d'appui, on a accumulé d'autres faits 
«on moins graves, mais dépourvus de loute justification. Un 
grand nombre de témoins ont été appelés pour j<;ter un doute 
de plus dans la balance de la justice, comme si le doute in-
suffisant pour motiver une prévention devait suffire pour en-
traîner une condamnation. 

C'est sur cet ensemble de faiis qu'après un débat solennel le 
jury a prononcé un verdict d'acquittement. 11 semblait que 
tout devait être fini, car ce qu'il y avait do vraiment grave 
était souverainement jugé. 

Mais non! Mme Bintot est encore devant la justice ; cette fois 
ce n'est plus une série de vols qu'on lui reproche, s'élevantau 
chiffre énorme de 45,000 fr.; c'est une gravure de quelques 
centimes qu'elle aurait soustraite d'un journal de modes. 
Quelle misère ! 

C'est de plus la violation du secret des lettres qui lui est 
imputée; mais je le dis tout desuite, aucun indice sérieux ne 
motiye cette nouvelle i révention, et toute discussion serait 
superflue si le ministère public n'avait essayé de donner à 
cette affaire une gravité que lui a enlevée la décision du jury. 

L'avocat discute d'abord le vol de la gravure et repousse 
toute pensée criminelle, même lorsque le fait serait établi; 
mais la preuve ne lui paraît nullement laite, et il groupe ra-
pidement toutes les circonstances qui rendent ce vol invrai-
semblable. 

Après avoir repoussé les charges relatives à la violation du 
6ecret des lettres, comment admettre, dit-il, qu'il y ait une 
conviction à cet égard, lorsqu'une première instruction ad-
ministrative a été laite, que tous les témoins ont été entendus, 
et que la directrice n'a pas même été réprimandée ! Comment 
admettre un délit, lorsque rien n'établit son existence, que la 
lettre dont le cachet aurait été brisé n'est pas représentée, 
que le procès-verbal rédigé lors de la plainte remise au pro-
cureur impérial ne se retrouve plus, que les faits ont été 
considérés comme n'ayant aucune gravité et qu'ils ont été eu 
sevelis dans les cartons ? Puisque la lettre a parcouru plu-
sieurs bureaux, pourquoi accuser M™u Bintot plutôt que le di-
recteur de service dans le bureau duquel la lettre a été dépo-
sée? pourquoi la soupçonner plutôt que les directeurs de Beau-
vais, de Compiègne, que les directeurs ambulants qui ont 
aussi été dépositaires de cette lettre? Pourquoi!1 parce que 
Mm' Bintot a été accusée de plusieurs détournements, et qu'< 1-
le a eu le malheur de passer aux assises. C'est la le seul 
motif. _ • 

La prévention, toujours la prévention, le souvenir du pro-
cès criminel, voilà ce que je redoute pour ma malheureuse 
cliente. Elle devrait être abriiée sous la décision soimraine 
du jury, mais certains esprits égarés par un compie-rendu in-
complet se permettent de critiquer cftte décision et de dire 
hautement que le jury a été faible, qu'il a commis une erreur. 
Les esprits sérieux ne partagent pas cette opinion, le verdict 
d'acquittement à leurs yeux a la même a itorilé que le verdict 
de condamnation; ils ne se hasardent pas à juger une cause 
qu'ils n'ont pas entendue; pour eux, la chose jugée, quelle 
qu'elle soit, a droit au même respect. D'ailleurs, qui peut se 
flatter de tenir-jçs balances de la justice d'une main tout à 
l'ait sûre ? llélas ! personna, pas plus les juges civils que les 
juges criminels; car, comme le dit un auteur contemporain : 
« Ce sont les balances de Dieu dans la main des hommes. » 

Respectons donc les décisions delà justice, même lorsque 
nous ne les approuvons pas : au barreau, c'est ià notre habi-
tude, c'est une règle de notre profession. Du haut de vos siè-
ges vous ne voudrez pas, messieurs, jeter un blâme indirect 
sur la décision souveraine du jury; et, permettez-moi de vous 
Je dire, une condamnation pour la pré endiie sou-.irue.lion 
d'une gravure, une condamnation pourune violation du secret 
des lettres nullement établie, paraîtrait n'avoir été détermi-
née que par le souvenir du p-ocès criminel. Vous ne voudrez 
pas porter une pareil e atteinte à l'autorité de la chose jugée, 
ce serait un funeste exemple à offrir au pays, car si on peut 
crier à l'injustice le jour oit le jury acquitte, il faut prendre 
garde que la foule ne crie aussi à l'injustice le jour où il con-
damne. Il vaut mille fois mieux avoir à déplorer une erreur 
judiciaire que devoir l'autorité des décisions de la justice 
ébranlée par la justice elle-même. 

Vous ne suivrez donc pas le conseil que vous donnait le mi-
nistère public; vous n'irez pas puiser les clémcms de votre 
conviction dans un procès jugé; vous apprécierez les faits, rien 
que les faits qui vous sont soumis; vous ne verrez dans celte 
cause que des indices qui ne peuvent s'élever jusqu'à la hau-
teur d'une preuve, et vous vous rappellerez celte parole de 

Daguesseau ; « Mieux vaut ne pas condamner un coupable que 
de condamner sur une preuve qui ne mérite pas ce nom. » 

Après en avoir délibéré en chambre du conseil, le Tri-

bunal a rapporté un jugement par lequel il condamne la 

dame Bintot à treize mois de prison, 50 fr. d'amende et 

aux dépens, et dit qu'elle sera interdite pendant cinq an-

nées de tout emploi ou fonctions publiques. 

Il était onze heures du soir lorsque le jugement a été 

rendu. 

Il' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. le colonel Martin, commandant 

supérieur du train des équipages militaiij 

Audience du 29 septembre. 

J>É TOURNE»! 'jtlT DES FO^NDS 1>E LA SPLDE PAU 

COMMANDANT. 
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"e moment 

Par ordre de M. le maréchal commandant en chef l'ar-

mée de Paris d la 1™ division militaire, le 2e Conseil de 

guerre a été convoqué exceptionnellement à l'effet de ju-

ger un capitaine commandant de chasseurs à cheval, pré-

venu de détournement de fonds destinés au paiement de 

la solde de la troupe, crime prévu par l'art. 248 du nou-

veau Code de justice militaire. Conformément à l'art. 10 

de ce Code, la composition du Conseil de guerre a dû être 

modiliée à cause du grade élevé que l'accusé occupe dans 

l'armée. Jusqu'à ce jour, la composition des Conseils de 

guerre, dont l'institution remonte au mois de brumai' e 

an V, était restée lixe et invariable, quel que fût le grade 

du militaire mis en jugement ; le Tribunal était présidé 

par un colonel, assisté de six juges pris dans les divers 

grades de la hiérarchie militaire : un chef de bataillon ou 

d'escadron, deux capitaines, un lieutenant, un sous-lieu-

tenant et un sous-officier. Cette composition et la nomi-

nation des membres du Conseil étaient immuables, et dé-

finitivement acquises au militaire incu pé. L'article 5 de 

la loi du 13 brumaire an V déclarait « qu'aucun change-

ment ne pourrait avoir lieu pour le jugement d'un délit à 

raison duquel le prévenu était arrêté, ou l'instruction 

commencée. » Le nouveau Code de justice militaire a 

abrogé cette disposition, en ce qui touche les ofiieiers du 

grade de capitaine, de chef de bataillon et autres officiers 

supérieurs jusqu'au maréchal de France, et l'a maintenue 
implicitement pojir tpnsv les grades inlorioui-s 

simple soldat. 

Pour juger le capitaine-commandant qui en ci 

comparaît devant la justice, le Conseil a été composé, con-

formément à l'art. 10 du Code, d'un colonel, prés.dent, 

d'un lieutenant-colonel, de trois chefs de bataillon, et de 

deux capitaines remplissant les fonctions de juges. 

M. le commandant Pujo de Lafitole, commissaire impé-

rial, a requis la lecture de l'ordre du jour de M. le maré-

chal portant la nomination du lieutenant-colonel, du chef 

de bataillon, et du chef d'escadron, en remplacement du 

lieutenant, du sous-lieutenant et du maréohal-des-logis de 

gendarmerie, membres du Conseil ordinaire, et M. le pré-

sident colonel Martin a déclaré le Tribunal constitué con-

formément à la nouvelle loi. 

M. le président : Faites entrer M. le capitaine Vin-
caut. 

Deux gendarmes accompagnent l'accusé qui vient pren-

dre place sur le banc qui lui est réservé. Il déclare être 

âgé de quarante-un ans, capitaine commandant au 1 Ie 

régiment de chasseurs; il porte l'uniforme de son grade. 

Deux témoins seulement ont été cités par le ministère 

public; ce sont M. Ruault, lieutenant-colonel au 111' régi-

ment de chasseurs, et le maréchal-des-logis-chef Bercq, 
du même corps. 

M. le commandant Pujo de Lafitole occupe le siège du 
ministère public. 

M" Joffrès est chargé de la défense du capitaine. 

M. le président, à l'accusé : Capitaine, vous êtes appe-

lé devant le Conseil de guerre pour répondre à l'accusa-

tion de détournement d'une partie des fonds de la solde; 

vous allez entendre la lecture des pièces de l'information 

suivie contre vous, prêtez toute votre attention. La loi me 

charge de vous avertir que vous pourrez dire tout ce que 
vous croirez utile à votre défense. 

M. Alla, officier d'administration de première classe, 

remplissant les fonctions de greffier, donne lecture des 

pièces qui font connaître au Conseil les faits circonstan-

ciés de l'accusation. M. le capitaine Vincaut entra au ser-

vice militaire en 1835 comme engagé volontaire. Il se dis-

tingua par son aptitude, il parcourut tous les grades, et 

obtint bientôt Fépaulette d'officier. 11 était parvenu au 

grade de capitaine, lorsque des dettes nombreuses vinrent 

l'assaillir ; des plaintes furent adressées à l'autorité supé-

rieure par des créanciers exigeants, une enquête eut lieu, 

et au mois de décembre 1852 le maréchal ministre de la 

guerre se voyait dans la triste nécessité de punir discipli-

nairement cet officier et lui retira l'emploi de cap taine 

jusqu'à nomel ordre. Mais dans le courant de l'année 

1854 il fut rappelé au régiment de spahis alors en Orient, 

et, par suite du licenciement de ce corps,il passa avec son 

grade de capitaine commandant dans le 11e régiment de 
chasseurs à cheval. 

L'instruction, qui constate d'après les notes du régiment 

que M. Vincaut est au point de vue militaire un bon offi-

cier, de bonne tenue et commandant bien son escadron 

dans les manoeuvres, relève contre lui le goût immodéré 

de toilette et de dépenses considérables au-delà de ses 

ressources et de celles de sa famille. Cet état de choses l'a 

amené nécessairement à contracter de nouvelles dettes 

qui, jointes aux anciennes, rendaient sa position fort dif-
ficile. 

Plusieurs plaintes furent de nouveau adressées au colo-

nel du 11
e
 régiment de chasseurs. Le capitaine fut répri-

mandé par M. le général Grand, inspecteur général, lors 

de.l'inspection de ce régiment; le capitaine promit de ré-
gulariser sa position financière. 

Au mois de janvier 1857,1a veuve d'un sellier, à la-

quelle il était dû une somme de 272 fr. pour des fourni-

tures de harnachement pour les chevaux des capitaines, se 

montra exigeante et eut recours à l'intervention du colo-

nel pour se faire payer. Le capitaine fut mandé par le 

chef de corps, qui lui ordonna de prendre des arrange-

ments avec la veuve Bonnardel. Ces arrangements ne pu-

rent avoir lieu au gré du débiteur, qui, déjà, subissait 

une retenue de 85 fr. par mois sur ses appointements. 

Néanmoins, M. le capitaine Vincaut écrivit au colonel 

que la veuve Bonnardel lui avait accordé des dé ais. Ce 

fait étant inexact, et le colonel en ayant été informé, pu-

nit le capitaine de quinze jours d'arrô s forcés. 

Peu de temps après, un nouveau créancier s'étant pré-

senté, le capitaine le fil patienter en lui donnant, un à-

compte. Mais un autre surgit, et, pour éviter de nouvelles 

plaintes au colonel, il souscrivit des biliels payables à 
courtes échéances. 

Le régiment ayant quitté la garnison d'Epinal pour 

venir à Chartres, le capitaine ne craignit point d'employer 

les fonds de la solde de la troupe à payer ses dettes per-

sonnelles. Il agit sur le maréchal-des-logis-chef, qui, agis-

sant à son tour sur les fournisseurs, obtint de ceux-ci la 

concession de n'être payés de leurs fournitures que' tous 

les cinq jours, époques fixées dans l'armée pour la r. mise 

par les trésoriers aux capitaines des compagnies de l'ar-

gent nécessaire à la solde et à l'alimentation de la troupe. 

Ainsi le capitaine se trouva à même de disposer du mon 

tant d'un prêt. Les fournisseurs, ne voulant pas désobliger 

le capitaine, signaient les acquits du livre de l'ordinaire 

comme s'ils étaient payés chaque jour, conformément au 

règlement. Chaque cinq jours, le maréchal-des-logis chef, 

en recevant du trésorier le montant du prêt à venir, fai-

sait solder par les brigadiers le prêt passé. Cet état de 

choses durait depuis quelque temps, lorsque le colonel 

en l'ut informé, et, le 22 août dernier, il invita le lieute-

nant à se rendre chez le capitaine-commandant à l'effet 

de vérifier sa caisse et s'assurer si le prêt versé par avan-

ce par le trésorier, pour les journées du 21 au 25 inclus, 

se trouvait en la possession du capitaine. 

M. Uuault, lieutenant-colonel, fit connaître à M. Vin-

caut l'ordre qu'il avait reçu du chef de corps, et le pria de 

l'accompagner à son domicile; le capitaine parut étonné, 

fit quelques observations, mais il dut suivre son supé-

rieur, et, chemin faisant, il lui avoua qu'il n'avait pas en 

caisse le montant de la so'de. Sur le rapport qui lui fut 

fait, M. le sous-intendant militaire de Chartres vint con-

stat le déficit, dressa procès-verbal de cette infraction 

en présence du conseil d'administration, et ordonnança 

une nouvelle somme p mr assurer la subsistance et le prêt 

de la troupe. M. Vincaut, appelé à cette séance, déclara 

qu'il avait disposé momentanément de ces fonds pour 

payer des dettes personnelles. En conséquence, M. le ma-

réchal ordonna au capitaine Vincaut de se rendre immé-

diatement à la maison de justice militaire à Paris, pour 

s'y constituer prisonnier, sous l'inculpation de dé ourne-

ment de la somme de 506 francs, fonds appartenant à la 

troupe, et dont il était comptable. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre, 

capitaine, sur cette grave accusation ? 

Le capitaine : Je conviens que j'ai eu tort de me servir 

de ces fonds pour mon usage personnel, mon intention 

était de les rendre dès que j'aurais reçu des fonds de ma 

famille. J'ai demandé à mon colonel la permission de ven-

dre l'un de mes deux chevaux, celui qui était ma pro-

priété. Le colonel me refusa. Cette vente m'aurait pro-

duit une somme plus forte que celle de mon déficit. 

M. le président : Le colonel ne pouvait vous autoriser 

à vendre un cheval que le règlement vous obligeait à 

avoir en propriété. 

L'accusé : Cela peut être vrai ; mais je vous ferai ob-

server que l'achat de ce cheval était en partie cause du 

déficit que l'on a constaté. Je venais de finir le paiement 

•en décembre 1856, aumoyen d'une retenue qui' m'avaif 

été faite chez le trésorier. 

M. le président : Le Conseil appréciera. Après avoir 

quitté Epinal pour venir tenir garnison à Chartres, n'avez-

vous pas, -étant en route, engagé votre maréchal-des-

logis-chef à emprunter 250 francs pour les besoins de la 

troupe, dont vous ne pouviez plus faire le prêt ? 

L'accusé : Le maréchal-des-logis-chef Bercq m'a obligé 

en me procurant 250 francs ; mais cet argent n'était pas 

pour la troupe, il était destiné à mes affaires particu-

lières. 

M. le président : Avez-vous quelque chose à ajouter à 

votre défense ? 

Le capitaine : Je puis vous assurer, colonel, que mon 

intention n'a jamais été de détourner les fonds de l'esca-

dron à mon profit. Je regrette beaucoup qu'il ne m'ait pas 

été accordé un délai pour me procurer une somme égale 

au déficit. 

M. Ruault, lieutenant-colonel au 11
E régiment de chas-

sieurs : Dans la matinée du 22 août, je fus prié par le 

colonel de me rendre chez le capitaine qui comparaît au-

jourd'hui devant vous, à l'effet de vérifier l'état de sa 

caisse. Je rencontrai cet officier, et l'invitai à me suivre 

chez lui. A peine étions-nous arrivé à la porte de son do-

micile qu'il m'avoua franchement qu'il avait disposé de 

l'argent de la solde pour payer des biliels qui lui avaient 

été présentés; qu'en agissant ainsi il avait voulu éviter 

les désagréments qu'auraient pu lui susciter de nouvelles 
réclamations. 

M. le commandant Pujo de Lafitole : Monsieur le colo-

nel pourrait-il nous parler de quelques faits particuliers 

concernant la conduite habituelle de l'accusé ? 

M. le lieutenant-colonel : J'ai le regret de dire que cet 

officier qui, du reste, sert bien militairement, avait des 

dettes... desdettessales.il fréquentait beaucoup les cafés 

et ne craignait pas de faire des billets à des cafetiers. 

L'accusé : M. le colonel Ruault qualifie mes dettes à sa 

manière, mais je n'ai jamais rien lait qui puisse m'attirer 
une telle qualification. 

Bercq, maréchal-des-logis-chef: Depuis l'arrivée de 

notre escadron à Chartres, le 12 mai, je me suis servi, 

pour faire le prêt échu, de l'argent que je recevais de l'of-

ficier payeur pour subvenir aux dépenses du prêt suivant. 

J'avais reç i ce: ordre de mon capitaine. Voici comment 

j'opérais : je lui remettais le jour du prêt une note consta-

tant les recettes et dépenses, et suivant augmentation ou 

diminution des avancesà faire à l'ordinaire de la troupe, il 

me restait ou il me manquait de l'argent, et nous réglions. 

Ainsi, le 21 août, il me manquait, pour faire le prêt du 

16 au 20, une somme de 21 francs que je couvris de mes 

propres fonds. J'avais reçu quelque temps auparavant 58 

francs provenant de versements volontaires faits par les 

hommes de l'escadron pour compléter leurs masses. Le 

capitaine me donna l'ordre de m'en servir pour payer le 

prêt, et compléter l'argent qui me manquait. 

M. le président : N'avez-vous pas été invité par le ca-

pitaine à lui procurer de l'argent? 

Le témoin : Pendant que nous étions eu route pour 

nous rendre à Chartres, le capitaine n'ayant pas les fonds 

nécessaires pour arriver à notre destination me fit part de 

son embarras; je lui offris mes services, parce que nous 

trouvant à Andelot, je savais qu'un de mes camarades, 

dont la famille est aisée, habite cet endroit. J'allai trou-

ver le père de mon ami et je lui empruntai 250 francs sous 

ma seule garantie perso, nelle. Le capitaine voulait en-

dosser le billet, mais ce monsieur n'accepta pas. Mon 

biilet it été payé pai un de mes parents. 

/ e capitaine : Le témoin se trompe; l'argent a été em-

prunté pour mes propres affaires. 

M. le commandant Pûjo-Lafitole, commissaire impérial, 

soutient avec force l'accusation. Le ministère public pen-

se qu'en raison du grade élevé de l'accusé il y a lieu de 

lui faire une application sévère de la loi. 

M
e
 Joffrès présente la défense du capitaine qui, selon 

les notes du colonel données aux inspections de 1855 à 

1857, se résument ainsi : « Le capitaine Vincaut sert bien, 

son escadron est bien tenu. C'est un officier capable qui 

commande bien sur le terrain ; intelligent et solide. » Le 

défenseur pense que les belles qualités militaires que pos-

sède l'accusé doivent lui mériter l'indulgence des juges, 

alors surtout que le capitaine n'a fait que disposer mo-

mentanément de l'argent de la troupe, dont il offre au-
jourd'hui le remboursement. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare à la 

majorité de cinq voix contre deux l'accusé coupable, 

mais, écartant les circonstances aggravantes, et admettant 

des circonstances atténuantes, a réduit la peine à une an-

née d'emprisonnement, minimum de la peine. Conformé-

ment a l'art. 248 du nouveau Code de justice militaire, le 

Conseil a prononcé la destitution du capitaine-comman-
dant. 

Voici la liste des affaires qui seront i ' 

d assises de la Seine pendant la première ?f
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Le 5, Robin, attentat à la pudeur sur ii**> «u 
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Cest par erreur que certains journaux annoncent 
...aim que 1 aflaire du capitaine Doineau sera -mr i-

l'audience de la chambre criminelle de la Cour de * 

tion, demain jeudi ; l'affaire ne viendra qu'à l'aadlnS" 
vendredi 2 octobre. 4 audience du 

M. le procureur général de Royer portera la parole. 

— Le sieur François-Ursin Perret, gérant du journal, 

Moniteur des Tribunaux, a été renvoyé devant le T h 

nal correctionnel, sous prévention d'outrages par paroi' 

envers la personne de l'Empereur et d'excitation à la h»? 
ne ou au mépris du gouvernement. 

L'affaire était appelée aujourd'hui à la 7
E
 chambre nré 

sidée par M. Rohault de Fleury. ' ^ 

Le Tribunal, sur les conclusions de M. Eug. Avond 

avocat impérial, l'a condamné à trois mois de prison ' 

— Nous avons fait connaître les condamnations pro-

noncées par défaut contre le sieur Eugène Jacquot dit dê 

Mirecourt, pour des articles diffamatoires publiés'par lui 

dans le journal les Contemporains, et contre le sieur Blou-

deau, imprimeur de ce journal, comme complice des di-
vers délits de diffamation. 

Tous deux ont formé opposition au jugement du 19 août 

qui condamne : 1° Jacquot de Mirecourt à huit mois de 

prison, 2,000 francs d'amende et 20,000 francs de dom-

mages-intérêts à payer à M. Jules Mirés, pour diffamation 

contre ce dernier, dans un article intitulé Mirés et publié 

dans le numéro du 14 juillet 1857 du journal les Contem-

porains ; 2° le sieur Blondeau à trois mois de prison 

1,500 francs d'amende et 2,000 francs de dommages-in-

térêts à payer à M. Mirés ; jugement qui ordonne, en ou-

tre, l'insertion de son dispositif dans cinq journaux au 

choix de M. Mirés et aux frais desdits Mirecourt et Blon-
deau. 

Au jugement rendu à la même date, qui condamne ; 

1° Jacquot de Mirecourt à un mois de prison, 200 francs 

d'amende et 500 franc J de dommages-intérêts à payer à 

M. Boniface, rédacteur du journal le Constitutionnel, pour 

diffamation contre ledit Boniface, dans un ardcle publie 

dans le numéro des Contemporains, du 21 juillet; 2° Blon-

deau à 500 francs d'amende; jugement qui ordonne, en 

outre, l'insertion de son dispositif dans deux journaux au 

choix de Boniface et aux frais des condamnés. 

Au jugement du 20 août, qui condamne : 1° Jacquot de 

Mirecourt à trois mois de prison et 1,000 francs d'amende, 

pour publication d'un article diffamatoire pour M. Bocage, 

artiste dramatique ; 2° Blondeau, à deux mois de prison et 

500 fr. d'amende, et tous deux solidairement à 2,000 fr. 
de dommages-intérêts à payer à M. Bocage. 

Un jugement antérieur à ceux-ci, étant devenu définili! 

par arrêt de la Cour, le sieur Jacquot de Mirecourt a élé 

arrêté. 

C'est en cet état de détention qu'il se présentait.à la der-

nière audience. 

Le Tribunal, présidé par M. Labour, avait joint les trois 

causes, et, après avoir entendu M
e
 Chédieu pour M. Mires, 

partie civile, M. Jacquot de Mirecourt, dans ses explica-

tions, et M. l'avocat impérial Pinard dans ses réquisitions, 

il avait renvoyé à huitaine pour entendre les débats relatu 

aux deux autres plaintes. 

L'affaire revenait aujourd'hui. 

Le Tribunal n'étant pas composé comme à la I
J
.
rem

!
e
^ 

audience, la cause a été renvoyée au deuxième jeudi a 

novembre. 

— Il faut que les cochers du nom de Collignon soient 

aussi nombreux que les tireurs de cartes du nom de m 

reau ; voici le troisième Collignon cocher, dont nous avoi 

à mentionner la comparution en justice. ^ ,„
r

^,
s
 je lui 

Celui-ci est prévenu de complicité de vol; auprès ue 

t assis un ieiinp. garçon de auinze ans, le nomme <J p , 

res). ... --~~bil-

est assis un jeune garçon de quinze ans, 

le (autre nom tout aussi célèbre dans les fastes ju 

Il s'agit d'un portefeuille contenant 1,000
 francs

f
 tl 

lets de banque, qui autait été trouvé par Capelle ei a 

aurait partagé le contenu avec Collignon.
 F

.A,.her 

Ce dernier cumule; il a joint à sa profession de coc^ 

celle de négociant en coco, nous disons négociai)t, t 

le mot: en effet, Collignon n'allait point débiter iui-« ^ 

sa marchandise, il avait des employés qui coim i 

rues de Paris, la fontaine sur le dos ; ceci esincu» ^ 

pour l'intelligence des faits qui vont être revoies p 

jeune fille de seize ans, Léo nie Lepngnez. 

J'ai vécu, dit-elle, quelque temps 
'avec M. Collignon ; 

de-
m'avait quittée pour en prendre une autre, ma ^ 

meurions tout de même ensemble ; et puis, ) 

si le petit Capelle (un de ceux qu'il envoie venaie 

qui couchait dans la même chambre que
 n0

"
h

-
 resSO

rt; 

Un soir, Capelle rentre, dépose sa
 lonta

'
n

1
,
 coUC

hons ; 
Collignon, sa maîtresse et moi, nous

 n
°" ■

 a n0
us 

comme nous étions au lit et que nous commenci^ ̂ . 

endormir,voilà Capelle qui revient tout essouin. 

« Je viens de trouver un portefeuille ! »
 n0US a

l-
Là-dessus, nous nous levons au grand ga <>l

 tefeu
jUe 

(unions la chandelle ; alors Capelle ouvre '«1
 deuX 

et il en tire deux billets de banque de oOO tr.
 [iîlS 

autres billets de livres sterling, que nous i
 sepo

rt 

ce que ça valait, vu que c'était en anglais « i 

daté de New-York, et des adresses en angu»»-
 tefe

uille 

Le petit Capelle disait qu'il fallait rendl e;ie P
 u

 & 
"avait perdu, parce ^J7,

ît
 , „ c'est 

e 

il nous dit de nous 

à la personne qui -
bonne récompense; mais Collignon lut répondit 

pas la peine;'si tu l'avais perdu, on m» te te re
 bab

,lle 

fais-en autant. » Là-dessus 1 nous dit ^
 qU

 .1 

pour aller avec lui, tout de suite, changer 

lie fallait pas attendre au lendemain
 de

 f
er

 de 
Nous nous habillons et nous allons au c. ^ 

Saint-Lazare demander de la monnaie, d n J ̂
 Je 

M. le président : Pourquoi au Uiemu 
Laiffé? . ,i

oaT1
io

C
es et on aurait chan„ 

Le témoin: On aurait pris des places 
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r les payer, et puis à Saint-Germain on aurait 
billelP ure billet pour payer les places de retour. Pour 
Sé

 t nas pu avoir de monnaie là, Collignon change 

"'^"rhez des marchands de vin; après ça, il nous 

nais un individu qui sait l'anglais, nous allons 

ait - "
 Je

j
C

pm
ander ce que c'est que les billets anglais, 

aller lm
 ae

 fadent : Tout cela le soir ? 
M. >e V , Qyj^ j[ était sept ou huit heures; nous al-

y le
]n

°
l

 " ]
a
j
s
'
; on

 i
u

i montre les billets, et il dit : 

jolis -^possible de les changer, le nom du propriétaire 
|! C'est 1 } „ C'est bien, nous revenons à la maison Colli-

Uti I "
sl deSS

rde 450 fr. pour lui sur les 1,000 fr. qu'il avait 

gn°
n
 ff^l donne 550 fr. au petit Capelle 

n
r et il don 

en
 g,'le président 

le témoin . 
lui a repondu 

Que disait Capelle à ce partage ? 

H disait que Collignon gardait trop; mais 

« Tiens ! je risque, moi; si l'af-

Co"'gS 
'
il
'
re
 °

:
 n'as pas l'âge, tu ne risques rien. •> (Rires dans l'au 
Collignon partage l'hilarité.) 

'était découverte, je serais mis en prison, tandis que 

tm
 mu n'as I»s 

• Collign<: 

^ «r le président': Cela vous fait rire, Collignon ? 

Collignon : Non, je ne ris pas 

4 le président, au témoin : Vous avez reçu quelque 

chTtémoin - Oui, le petit Capelle m'a donné 50 fr., et 50 

, nrs à la maîtresse de Collignon. 
M le président : Qu'a-t-on fait du portefeuille, des 

Jnk-notes et des autres papiers ? 

le témoin : Capelle a brûlé tout ça, d'après le conseil 

i pollignon. 
if le président : Capelle, tout cela est-il exact? 

Capelle : Oui, m'sieu. 
g,.le président : Qu'avez-vous fait des 450 fr. qui vous 

^Capelle: Je me suis acheté des effets et une montre de 

6
°J/' le président : Et le reste ? 

Capelle : Je l'ai mangé. _ 

M. le président • Vous l'avez mangé, et puis vous avez 

ensuite engagé la montre pour 14 fr.; on a trouvé la re-

conriaissance sur vous quand on vous a arrêté. 

Collignon, interrogé, soutient qu'il n'a eu que 50 fr. 

que
 Capelle lui a donné. 

Le Tribunal l'a condamné à dix-huit mois de prison et 

a
 ordonné que Capelle serait enfermé jusqu'à l'âge de 

vingt ans dans une maison de correction. 

— Pensant, et avec raison, qu'un prévenu chargé de 

famille dont il est le seul soutien inspire toujours quelque 

intérêt aux magistrats appelés à le juger, Humann, tout en 

avouant s'être rendu coupable du vol qu'on lui impute, 

fait un appel au cœur de ses juges. 

Il s'agit de soustractions de rognures et débris de ma-

chines, commises par lui au préjudice de la compagnie du 

chemin de fer de Lyon, soustractions de peu de valeur et 

qui ne pouvaient pas appeler sur la tête du coupable une 

punition bien sévère. 

Or, on va voir comme il a bien arrangé ses petites af-

faires à 1 audience. 

Humann, d'une voix lamentable : J'avoue, messieurs, 

j'avoue tout, mais c'est la misère qui m'a poussé là, c'é-

tait pour nourrir mes pauvres enfants. 

M. k président : Comment, pour nourrir vos enfants? 

mais vous n'êtes pas d'âge à avoir de si jeunes enfants 

qu'ils ne puissent se passer de vous ; combien en avez-vous 

Le prévenu : J'en ai deux. 

M. le président : Quel âge ont-ils ? 

Le prévenu (embarrassé) : Ah ! je vas vous dire, j'en ai 
un qui est marié. 

Ml le président : Ah ! celui-là n'est probalement pas à 
votre charge ? 

Le prévenu : C'est un fait que je n'en ai qu'un à ma 
charge. 

M.k président : Quel âge a-t-il celui qui est à votre 
crarge ? 

Le prévenu : Oh ! il est déjà grand ; il a dix-sept ans. 
(Rires.) 

M. le président : Eh bien, dix-sept ans, il peut gagner 
Set Vlû. 

Le prévenu : Oh ! non, il est sourJ-muet. 

M. le président : Il y a des sourds-muets qui travail-

lent. Suit il un état? a-t-il reçu un peu d'éducation ? 

Le prévenu : Oh ! je crois bien qu'il a reçu de l'é 

won ; il est à l'institution des Sourds-Muets. 

4v le président : S'il est aux Sourds-Muefs, il n'est 
pas a votre charge. 

Le prévenu : Oui, mais et le 

qau coûte pour sa demi-bourse! 
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Le prévenu, hésitant : Heu... c'est... 

f:le Président : Voyons, est-ce vous? 

àduca-

mais et les 350 francs de pension 

Wpf n^lM : Non
'
 c est

 quelqu'un qui reçoit de person-

toito'v ^lésj^e.nl • Allons, taisez-vous ; vous cherchez à 

etvn"'
er

t
 Tnbuna' sur votre position de père de famille, 

vm le trompez de la manière la plus audacieuse, 

nbunal condamne le prévenu à six mois de prison. 
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-de police a prescrit une visite générale 

de sai sseinems de charcutiers, bouchers, marchands 
faisons, etc., etc., de Paris et de la banlieue. Cette 

pour1 ' n?0tlv'ée par les grandes chaleurs de cet été, avait 
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 résultat est assez sa-
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 défaut d'étamage ou la vétusté de 

m'nces „lslens'/es> et en général ils n'ont trouvé que de 
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les avariées. Trois de ces com-
•aesûpf,^8?11'61116111 ont été iusquà ce moment l'objet de 

de deux <P |
)ressives

> et, si ÏWen croit les 

'ottibe,. u e,ntre eux) ce serait sur un seul que devrait re-

1 e ,» _ ?rancle responsabilité du délit. Voici les 
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 de police et les inspecteurs s'étant 

jL ,
ans

 l'établissement de charcuterie de la dame 

os ]
a

 ™ 'e.quartier du Mont-de-Piété, et n'ayant trouvé 
Cet!e

 flan
 U
 '

u
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ue
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eu
 ̂  marchandises, ont interrogé 

Nnvi^ '„qu' leur a répondu que c'était là toute sa 
auip 

Ppi'iété. pnlful 1.(iur,a répondu que 
Sfaiide qû • 7

 aioutc qu'il y avait dans la cave une assez 
Vaitlo

rc
la,ltué de viande et de graisse qu'elle conser-

,0llt le v,; ?l,en dépôt depuis le mois d'avril dernier, et 
chand i

 Uab!e JdesaT""3 propriétaire était un sieur F..., mar-
rait °utenn , (1S-0ns dans le quartier Saint-Victor, qui au-
I'1' lui f

u
, p.'1 Jugement contre elle. Sur l'interpellation 

!
 arc

»ti
ers

t', '
 elle dit

 que le sieur F... achetait aux 

, Var|ées ai
1
'-i

aUX bouchers les viandes et les graisses 

^ration
 revendait

>
 a

P'ès leur avoir fait subir une 
lris et d

e
 harX Sargotiers des quartiers populeux de 

rl6Scendu à U „a,llleue- Le commissaire de police, étant 
e.viandr cave- ■ 

des, 

. y a saisi en effet une grande quantité 

îw ' de beurrp ?pue et de graisse composée de vieux 
Rasante et d'huile, etc., exhalant une odeur 

1 completement insalubre. 

Sur 1 indication qui avait été donnée, on a dû se rendre 

enez le marchand de salaisons du quartier Saint-Victor, 

Sf co
??

me
 I

e
 propriétaire de ces matières en putré-

taction, et laonn a rencontré qu'un sieur B... qui a déclaré 

être le successeur du sieur F.... On n'en a pas moins pro-

ceae sur-le-champ à une perquisition dans l'établissement, 

ti cette perquisition a amené la saisie de plus de 100 kil 

de graisse semblable à la première et également corrom-

pue, ainsi que de plus de 70 kil. de lard avaiié et un ton-

neau de harengs dans un état non moins insalubre. Le 

sieur B...
 a

 prétendu que ces marchandises lui avaient été 

vendues par son prédécesseur qui avait actuellement ses 

dépôts et magasins de salaisons aux Ternes, commune de 

INeuilIy, et l'on a dû poursuivre les investigations de ce 

cote, après avoir fait détruire les viandes et graisses en 

putréfaction saisies dans les quartiers Saint-Victor et du 
Mont-de-Piété. 

En arrivant à Neuilly, on a appris que le sieur F... était 

absent, et que son domicile était sur un autre point; il 

n avait dans cette commune que ses magasins composés 

de deux pièces an rez-de-chaussée. En pénétrant dans la 

première pièce, 1<3 magistrat et les inspecteurs se sont 

trouvés à demi suffoqués par l'odeur infecte qui s'en 

échappait. Cette odeur pestilentielle était produite par 

deux tonneaux de viande pourrie et remplie de vers et 

par dix à quinze kilogrammes de graisse en putréfaction 

complète. A côté, se trouvait un petit baril contenant de 

l'alun en dissolution, avec d'autres substances sans doute 

pour rendre cette odeur moins funeste en la neutralisant 

un peu. Dans la seconde pièce, l'infection était encore 

plus prononcée ; ce n'est qu'après l'avoir aérée qu'on a 

pu y pénétrer, et l'on y a trouvé une série d'ustensiles, de 

machines, etc., dans un état de saleté dégoûtant ; des 

futailles, des chaudières enduites de graisse couvertes de 

rouille ou de vert-de-gris, un pressoir également couvert 

de graisse corrompue, 25 à 30 kilogrammes de graisse 

infecte préparée pour la vente, etc. Le tout a été saisi, la 

viande et la graisse ont été détruites sur-le-champ, et les 

outils et ustensiles ont dû être enterrés dans un trou pro-

fond pratiqué à l'extrémité du jardin et recouvert d'une 

épaisse couche de terre pour empêcher l'odeur pestilen-

tielle qu'ils exhalaient d'altérer l'air dans le voisinage. 

A la suite de ces opérations, des poursuites ont été di-

rigées contre le sieur F... ainsi que contre le sieur B... et 

la dame V... 

Ce sont les principaux faits qu'a révélés la dernière vi-

site des établissements de charcutiers, marchands de sa -

laisons, bouchers, etc. En dehors, il n'y a eu, nous le ré-

pétons, que des contraventions peu importantes à consta-

ter et mène en très petit nombre , jusqu'à ce jour du 

moins. 

DÉPARTEMENTS. 

EURE. — On lit dans le Courrier de l'Eure : 

« On annonce que l'affaire Jeu fosse doit venir au rôle 

des prochaines assises de l'Eure, et que deux avocats cé-

lèbres du Barreau de Paris figureront daus ce grand drame 

judiciaire. Me Chaix-d'Est-Ange présenterait la défense 

de M"16 de Jeufosse, et la partie civile serait assistée par 

M6 Léon Dnval. 

« Nous apprenons, d'un autre côté, qu'un supplément 

d'enquête a été ordonné par le parquet de Rouen, et que 

M. l'avocat-général a dû se transporter ces jours derniers 

à Caillon. » 

— SAUTHE. — On a raconté diversement l'accident dont 

un surveillant de nuit a été victime, dans la nuit de di-

manche à lundi dernier, sur le chemin de fer de l'Ouest, 

entre la station de Saint-Mars et celle d'Yvré-l'Evêque. 

Il résulte de l'enquête à laquelle on s'est livré que ce 

surveillant, le nommé Haton, étant en état d'ivresse, se 

sera couché dans l'entre-voie et aura fini par s'endormir ; 

que, pondant son sommeil, il aura allongé ses jambes sur 

le rail droit de la voie descendant de Paris. 

On a trouvé son corps ayant les deux jambes coupées ; 

sa lanterne était au milieu de la voie. On remarquait en-

core sur un des rails des traces de sang qui portaient l'em-

preinte des mains de cet infortuné et indiquaient les ef-

forts qu'il avait dû faire pour changer de place après le 

fatal accident et éviter qu'un nouveau train ne broyât le 

reste de son corps mutilé. 

Transporté à l'hospice du Mans, Hatton y est mort à 

neuf heures du matin. Ce malheureux, qui a payé de sa 

vie un excès d'intempérance, avait servi en Crimée dans 

le 3° régiment de zouaves et était âgé de vingt-six ans. 

— PAS-DE-CALAIS.— Le Courrier d'Arras annonce que 

le commissaire central de cette ville a opéré, samedi der-

nier, sur la place du marché aux grains, la saisie de vingt 

hectolitres de blé qui présentaient chacun à sa surface, et 

dans la proportion d'un cinquième d'hectolitre, une pré-

paration frauduleuse. Procès-verbal a été dressé à la 

charge du délinquant. 

— Le village de Pont-de- Briques, à 5 kilomètres de 

Boulogne, qui a déjà eu tant à souffrir des inondati-ms de 

la Liane, il y a quinze jours, vient d'être le théâtre de 

nouveaux sinistres. 
Le 27, à midi, Je feu a pris dans une des maisons qui 

bordent la route impériale, et, malgré la promptitude des 

secours, cette maison et la maison voisine ont été com-

plètement brûlées. M. le sous-préfet s'est rendu de suite 

sur les lieux pour diriger les secours, concentrer l'incen-

die et faire mettre à l'abri tout le mobilier et les bes-

tiaux, qui ont pu être sauvés. Il a adressé des paroles de 

félicitation au maire de Saint-Léonard, qui, le premier ac-

couru sur les lieux, donnait l'exemplcà ses administrés 

et travaillait courageusement à éteindre l'incendie. L'air 

était très calme, ce qui a permis de concentrer le feu, qui, 

sans cela, se serait communiqué à toutes les maisons et 

fermes conligués. Le mari et la femme qui habitaient U 

première maison incendiée s'accusaient réciproquement 

d'avoir mis le feu avec intention. Ils ont été tous les deux 

arrêtés par les ordres de la gendarmerie. La femme qui 

habitait la maison voisine, qui a été aussi complètement 

brûlée, était absente et ne devait rentrer que dans la nuit. ' 

On est'parvenu à sauver une partie de son mobilier et 

preque tous ses bestiaux. 

— NORD. — Un accident, dû à l'ivresse et qui a eu les 

sunes les plus funestes,»est arrivé, dimanche soir, à 

Moulle. 
Le sieur François Bollart, cultivateur en cette commu-

ne, en revenant, le soir, du cabaret, eut avec son frère 

Louis une discussion d'intérêt. Les choses s'échauffèrent 

au point que Franc is alla prendre dans un coin, près 

d une horloge, un fusil chargé, et, saisissant l'arme par 

le canon, il asséna sur la table un coup de crosse. Le 

chien, soulevé par la secousse, retomba sur la capsule et 

le coup partit. Le plomb fit balle, atteignit François à l'ai-

ne et le renversa mortellement. Une ai 1ère était déchirée; 

le sieur François Bollart succomba bientôt à l'hémorrha-

gl<
Derrière François se trouvait son beau-frère, le sieur 

Lefait, et, un peu plus loin, le sieur Louis Bollart; le mê-

me coup qui avait tué François les blessa tous les deux a 

la cuisse plus ou moins grièvement, car Louis Bollart dut 

se mettre au lit, qu'il n'a pas encore quitte, et Lefait peut 

•encore marcher, malgré sa blessure. 

— Une scène de désordre a eu lieu, dimanche, dans un 

cabaret deTrélon. Un brigadier de douane a été maltraité 

et a eu tous ses vêtements déchirés de manière à ce qu'il 

n'en restait plus que des lambeaux. Les auteurs de ces 

violences sont connus et l'autorité a ouvert une enquête. 

— SOMME. — On nous écrit d'Amiens : 

« Les débats de l'affaire Lemaire s'ouvriront devant la 

Cour d'assises de l'Aisne, séant à Laon, le 4 novembre 

prochain. On suppose qu'ils occuperont huit ou dix au-

diences. M. le procureur-général à la Cour impériale d'A-

miens doit, dit-on, porter la parole devant la Cour d'assi-

ses. La Cour sera présidée par M. le conseiller de Roque-

mont. On sait qu'il s'agit dans cette affaire, dont la gra-

vité est tout exceptionnelle, d'assassinats, d'incendies et 

de vols, qui auraient été commis en 1855 et 1856 dans 

celte pariie des arrondissements de Péronne et de Mont-

dt'djer qu'on appelle le Sanlerre. Les accusés sont au nom-

taf'de' quatorze. » 

— On lit dans un journal d'Amiens : 

« Un attentat, que notre correspondant dans le canton 

d'Àult qualifie de tentative d'assassinat, a été commis 

mercredi dernier sur la personne dé M. Noirtier, greffier de 

la justice de paix de ce canton. 

« La femme du sieur X..., habitant du bourg d'Àult, 

avait été condamnée par le Tribunal de simple p'ïice à une 

amende de 10 fr. Mardi dernier, X... se présente au do-

micile de M. Noirtier, et, après lui avoir reproché d'être 

la cause de cette condamnation, il lui réclame impérieuse-

ment les 10 IV., montant de l'amende prononcée contre sa 

femme, et en même temps il tire de sa poche un pistolet 

chargé et le dirige froidement vers M. Noirtier; ce der-

nier saisit vivement le bras qui le menace ; une lutte 

s'engage; attirées par le bruit, plusieurs personnes se 

hâtent d'accourir et désarment le sieur X... Ce dernier a 

été remis entre les mains de la jus ice. » 

DicT.o.vNAir.E DES ASsuiujiCES TERIÎESTIIES, tel est Je titre 

d'un ouvrage de M. Louis Fouget, avocat (1). Ce Diction-

naire a pour but de codifier la doctrine et la jurisprudence 

des assurances terrestres. On sait que le Code de com-

merce ne s'est occupé que des assurances maritimes ; un 

auteur anglais, Mac Culloch, en avait conclu que notre lé-

gislation interdisait toute autre assurance. Cette erreur est 

4aà)jis longtemps dissipée, et la légalité des assurances 

tewestres ne se discute plus aujourd'hui. M. Pardessus a 

dit dans son Cours de Droit commercial: « Le contrat 

d'assurances peut s'appliquer à toutes sortes de choses et 

de risques. On peut assurer une maison contre les incen-

dies, une vigne, un champ contre la gelée, la grêle et au-

tres cas fortuits,'des marchandises expédiées par terre ou 

sur des rivières et canaux contre les dangeis et accidents 

imprévus du transport et de la navigation. Un créancier 

qui aurait quelque inquiétude sur la solvabilité de son dé-

biteur pourrait s'adresser à un homme plus hardi, et, 

moyennant un prix, recevoir delui l'engagement de payer, 

si le débiteur est insolvable, à l'échéance. Un associé 

pourrait se faire assurer par un tiers ou par ses coassociés 

le capital qu'il a mis en société, dont la perte est possible 

si la société fait mal ses affaires. » Le principe des assu-

rances terrestres est donc depuis longtemps admis et con-

sacré; ces assurances sont d'ailleurs reconnues en fait. 

Quant aux règles qui devront être appliquées a ixcontes-

tations qu'elles soulèvent, il a fallu les emprunter à la loi 

sur les assurances maritimes et aux dispositions générales 

du Code Napoléon. •< Notre législation positive, a dit M. 

Quénauli,étant muette sur ces sortes d'assurances (les as-

surances terrestres) ne nous offre, pour nous diriger dans 

ces contrats nouveaux, d'autre secours que celui des rè-

gles susceptibles d'être empruntées par la raison d'analo-

gie, à des dispositions concernant les assurances mariti-

mes. » « Dans le sdence de la loi, dit Bacon, il faut avoir 

recours à l'analogie, pourvu que ce soit avec précaution 

et discernement. » 

M. Pougef, dans son Dictionnaire, s'est attaché à indi-

quer des rapprochements nombreux entre les assurances 

terrestres et les assurances maritimes. Sous chaque mot, 

il a exposé les principes de l'assurance et leur raison d'ê-

tre, l'opinion des jurisconsultes les plus accrédités, et les 

décisions de la jurisprudence. Ce livre est donc, comme 

l'auteur l'indique lui même, un tableau rapide qui em-

brasse toute la matière des assurances terrestres, avec la 

solution des difficultés que la pratique peut faire surgir. 

Le travail de M. Pouget, sous une forme commode, per-

met de rechercher sur toutes les matières que l'on a be-

son d'étudier,les opinions des auteurs et les décisions des 

Tribunaux. Ce Dictionnaire, où tous les sujets relatifs aux 

assurances terrestres sont classés par ordre alphabétique, 

suivant une méthode claire et rationnelle, résume la doc-

trine et la jurisprudence depuis quarante ans. 

Le Journal des Assurances, que publie en même temps 

M. Pouget, et qui contient chaque décision nouvelle, tant 

sur les assurances terrestres que sur les assurances contre 

les risques du transport par eau et par mer, est la conti-

nuation indispensable du Dictionnaire. 

M. Louis Pouget signale_en maint endroit l'utilité géné-

rale des assmances. Il cherche particulièrement à faire 

bien apprécier les assurances sur la vie. « Qu'on ne pen-

se pas, dit-il dans son avant-propos, que ces dernières 

assurances conviennent seulement à la classe nécessiteuse. 

Celui-là est aujourd'hui certain de son avenir et de celui 

des siens, parce qu'il escompte dans sa pensée son talent 

et les produits de sa profession, qui demain peut n'avoir 

à compter qu'avec la mort et laisser une famille entière 

dans la pénurie. Vous qui assurez vos marchandises et 

votre propriété, votre,mobilier contre les chances d'in-

cendie... d'où vient, disent avec raison les compagnies 

d'assurances sur la vie, que vous n'ayez pas songé à as-

surer.contre un sinistre inévitable ce que votre famille a 

de plus précieux ? Si vous désirez laissèr après vous un 

capital modeste ou considérable , soit pour mettre votre 

famille à l'abri du dénûment, soit pour augmenter la for-

tune de vos enfants, soit pour couvrir les chances d'une 

liquidation d'affaiies qui peut devenir onéreuse après vo-

tre mort, quand vous ne serez plus ià pour en diriger les 

opérations ; soit pour laisser intacte à 1 un de vos enfants 

une propriété qui, sans cela, serait morcelée entre eux; 

soit pour donner à vos héritiers le moyen de dégrever 

une propriété hypothéquée, soit pour payer un créancier, 

l'assurance est pour vous une précieuse ressource. » M. 

PuUget exprime la pensée que ce langage, qu'il met dans 

la bouche des compagnies d'assurances sur la vie, sep 

compris et que ces assurances entreront définitivement 

dans nos mœurs. Il précise lui-même en ces termes le but 

et la portée de sou livre : « Les pensées qui peuvent por-

« ter à se faire assurer, l'économie de l'assurance, la rè-

n gle qu'on doit suivre en fait et en droit, tel est, en défi-

ci nitive, le résumé de cel ouvrage. » 
En traitant dans son Dictionnaire ce qui est relatif à la 

matière assurable, M. Pouget a été amené à parler des 

assurances agricoles. « Il est à désirer, dit-il, que l'assu-

rance sur les produits de la terre se propage , que les 

dommages de l'agriculture soient atténués ; car la perte 

annuelle en récoltes d • toute nature, par suite de grêle, 

gelée, sécheresse, inondation, est de plus de soixante mil-

lions par année, et a coûté depuis vingt-cinq ans plus de 

treize cents millions pour l'importation du blé étranger. 

En 1839 les pertes sur récoltes ont été de cent deux mil-

(!) 2 vol. grand in-8°, ensemble 1,500 pages, à Paris, Du-
rand, libraire éditeur, 7, rue des Grès, 

lions. La dette hypothécaire, qui dépasse douze milliards, 

n'est que la conséquence de ces désastres. Les pertes de 

l'agriculture doivent donc être réparées dans, un intérêt 

d'humanité.. Comment l'agriculture ferait-elle des pro-

grès et appellerait-elle les capitaux, quand elle est mena-

cée de tant de pertes ira' bibles? » Après ces considé-

rations générales, M cite un passage curieux 

de l'ouvrage de M. Lehir sur les assurances agri-

coles. On nous permettrade reproduire, en terminant, «e 

passage : « Quand ou compare, dit M. Lehir, la quantité 

des valeurs agric des qui peuvent être frappées par la 

grêle et le chiffre des valeurs assurées, on est efïrayé de 

la disproportion qni existe entre ce chiffre et les valeurs 

assurables... Le produit des 50,848,395 hectares de la 

France serait de 4,627,117,090 francs. Or, sur ces cinq 

milliards environ, il y a à peine 200 millions de valeurs-

assurées contre la grêle, soit un vingt-cinquième. Ainsi le 

bienfait de l'assurance contre la grêle se borne à un vingt-

cinquième seulement de nos produits agricoles, ou à 4 

pour 100. Cependant les risques de grêle sont peut-être 

les plus considérables de tous ; ils surpassent de beau-

coup les risques d'incendie, surtout si l'on compare les 

dégâts de l'autre fléau à la quantité des valeurs assurables 

contre la grêle ou contre l'incendie. » 

Ces détails sur les assurances agricoles ramènent la 

pensée vers la question aujourd'hui soulevée et vivement 

controversée de l'intervention de l'Etat dans ces assuran-

ces. Nous n'avons pas l'intention de traiter ici la question 

de savoir s'il est bon que l'Etat devienne assureur. Nous 

dirons seulexenl que M. Louis Pouget a, dans une intro-

duction substantielle, présenté le résumé très intéressant 

de toutes les raisons qui, depuis plusieurs années, ont été 

mises en avant soit pour appuyer, soit pour combattre 

ce système d'assurances. En thèse générale, M. Pouget 

se prononce contre les assurances par l'Etat. 

Les indications que nous venons de donner suffisent, 

ce nous semble, pour faire apprécier le mérite du Dic-

tionnaire des assurances terrestres. Principes, doctrines, 

jurisprudence, statistique, économie de l'assurance, con-

cordance des polices françaises avec les polices et les co-

des étrangers, analogies avec les assurances maritimes et 

fluviales, telles sont les matières traitées par M. Louis 

Pouget. Son livre, fruit de longues méditations et de 

patientes recherches, est un recueil d'une incontestable 

utilité. — E. Gallien. 

CAISSE COMMUNE, 

Créée par le Comptoir et Moniteur de la Bourse. 

(4° année.) 

A. PoTISSINEAU ET C'. 

L'administration a l'honneur de prévenir les inté-

ressés que les opérations du troisième trimestre 1857 

ont produit un bénéfice de 6 pour IOO, qui sera 

payé à bureau ouvert à partir du 6 octobre au siège 

de l'administration, 4a, rue Notre-Dame-des-Vic-

toires. 

— La Compagnie Lyonnaise vient encore d'agran-

dir ses magasins. Elle doit faire ces jours-ci l'inaugu-

ration des nouveaux salons, en mettant en vente ses 

nouveautés de la saison et des soldes considérables 

en étoffes de soie. 

Huurtc de Paris au 30 Septembre 1S59. 

i a c% i Au comptant, P"n. 68 
3 o,o | pin courant, — 6* 

—.— Baisse « 15 c, 
—.— Baisse « 10 c 

4 1/1 ! Au comptant, D" c. 
Fia courant, — 

91 20.-
91 60.-

Baisse « 05 c, 
Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 ©ioj. du tïdéo.68 — j 
3 0l0 (Emprunt).... [ 

— Dito 1858... | 
4 Ôpjj.'lSsept | 
i 1[2 0i0del825... | 
4 1(2 01» de 18^2... 91 20 | 
4 i[2 0pO(Emprunt). | 

— Dito 1855... — — \ 
àct. de la Banque... 2840 — | 
Crédit foncier :- | 
Société gén, mobil... | 
Comptoir national... 670 -— 1 

FONDS ÉÏÏJiSGKRS. 

Sapl.fC. Rotsch.)... i 
Kmp. Piém. 1856... 90 — | 

—Oblig.1833.,., 33 50| 
Ëap.,30[0, Detteoxt. I 

— Dito, Dette int. 38 — \ 
— Dito,pet Coup. I 
— Nouv.30[0t)ilT. 251

2
2| 

Rome, 5 Oie....... 861/2 | 
Turquie (emp. 1884). — — | 

A TERME. 

3 0]0 
3 0[0 (Emprunt) 
i 1 [2 0\Ù 1832 
i 1(2 0[0 (Emprunt). 

POSES DE LA VILLE, ETC. -

Obîig.deia Ville (Em-
prunt 25 millions. 1100 — 

Emp. 50 millions... 1050 — 
Emo. 60 millions... 395 — 
Oblig. de la Seine... 192 50 
Caisse hypothéc aire. 
Palais de l'Industrie. — — 
Quatre canaux...... — — 
Canal de Bourgogne, — 

VAXEOUS DIVERSES. 

îl.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire,,, —

 v
.— 

H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly., — — 
Lin Cohin-— 
Gaz, CieParisienne.. 660 — 
Immeubles Rivoli.,, 97 50 
Omnibus de Paris... 873 — 
Omnibus de Londres. 97 S0 
Ci'lmp.d.Voit.dep). 60 — 
ComptoirBonoard... 143 — 

Plus | Plus 
haut, i bas. Cours. 

"68—
: 

91 30 

68 10 67 93 

Cours 

68 — 

91 60 

CHEMINS SE PSB COTÉS W ffAKf WBT. 

Paris à Orléans..,.. 1393 — 
Mord 892 30 
Chemin .lei'EBt.aDc.) 700 — 

— (nbuv.) 682 50 i 
Paris à Lyon....... -~ — 
Lyon à la Médiwrr.. 
Midi... 640 — 
Ouest......... 723 — 
Gr.central d3 France. 608 73 

| Bordeaux à la Teste. — 
j Lyon à Genève... » -. 675 
' Sl-Ramb.àGrenobl«. 540 
Ardennes et l'Oise... — 
GraissessacàBéziers. 440 
Société autrichienne. 675 
Central-Suisse ..... — 

j Victor-Emmanuel... SCO 
i Ouest de k Suisse,.. 433 

Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de Faure 
et MUe Lefebvre, Joconde ou les Coureurs n'aventures, opéra-
comique eu trois actes, paroles d'Etienne, musique de Nicolo. 
Faure remplira le rôle de Joconde et il1" Lefebvre celui de 
Jeannette; les autres rôles seront joués par Mocker, Poncliard, 
Lemaire, Beckers, M"es Boulart èt Bélia. On commencera par 

l'Epreuve villageoise. 

 ODÉOS. — Tous tes soirs, Louise Miller, le grand drame 
de Schill-r, admirablement joué par MM. Tisseraut, Armand, 

Thiron, M1'0 Essler. 

— TJIÉATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Relâche, pour les ré-
pétitions générales du drame nouveau. Très prochainement, 
1" représentation de cet important ouvrage, dans lequel doit 
reparaître Bocage et débuter M"ie Anais Rey. Au 4; tableau, 
divertissement espagnol exécuté par des artistes distingués. 

— Un nouvel intérêt vient d'être ajouté aux courses lan-
daises à l'Hippodrome; l'animal s'élancera enliberté dans l'a-
rène sur les écarieurs. Ce spectacle sera donné aujourd'hui 
jeudi pour la première dois. 

SPECTACLES DU 1" OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, les Héritiers. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, l'Epreuve villageoise. 
ODÉON. — Louise Miller. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — H Trovatore. * 

,h 
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une boutique auprès du boulevard, je ne me rappelle 

D, Vous netes pas dac ord avec votre samr; elle a 

déclaré que cette gravure était envoyée par Rondeau 

pour votre petite-tille? — R. Non, monsieur, je l'ai ache-
tée.. 

D? Mais Joseph l'a dit >-sa femme? — R. Non, je l'ai 
achetée. ffcfSK 

I). Ne l'auriez vous pas retiréeVl'un journal adressé à 

M'"
0
 Sennequin"?— R. Non; je suis'malheureuse, on peut 

me l'aire tout le mal que l'on voudra; je l'ai achetée, je ne 
l'ai pas volée. 

D. Vous persistez à dire que vous l'avez achetée? — R. 

Oui, je ne sais où. Si vous me permettez une question, 

monsieur le président : Si vous aviez acheté une cravate 

il y a dix-huit mois, vous rappelleriez-vous le prix, la 

couleur, le magasin? Non, n'est-ce pas? 

M. le président : A la fin de décert)br#^656,- vo^ avèV 

ouvert une lettre qui contenait des valeurs? — R. Non. 

M. Frémin est venu me dire : « Vous devez avo'r une let-

tre pour la maison Morinviliers, je n'ai pas vu Lelièvre, 

M. Dupuis a rapporté cette lettre, je puis en fournir la 

preuve, elle est à la direction. » 

Je n'ai pas vu la lettre décachetée; c'est le 6 janvier 

que Lelièvre est venu pour se plaindre; ils étaient deux, 

ils m'ont dit des sottises et de vilaines choses, je les ai 

fait sortir. Ensuite, M. Lamare est venu, il m'a dit: « Je 

vais faire un procès-verbal contre vous; ma;s si vous 

voulez donner 50 fr. au voyageur, je ne suivrai pas. » J'ai 

refusé les 50 fr. M. Bouvier était à côté, il m'a fait faire 

un rapport à l'inspecteur, et, le lendemain, je suis allée 

au parquet; depuis, je n'ai plus entendu parler de cette 
affaire. 

f; C'est moi qui ai remis la lettre à Frémin et qui l'ai re-

çue des mains de M
n,e

 Morinviliers trois quarts d'heure 

ou une heure plus tard; je ne crois plus à M. Morinviliers 

depuis l'affaire qu'il m'a faite. Si la lettre avait été déca-

chetée, M. le directeur de Compiègne ne l'aurait pas re-

çue sans inscrire dessus : décachetée. 

Si l'on ne croit pas mes aides, mes facteurs, je ne puis 

pas me justifier, il faut me condamner. 

La lettre de M""3 de Beaumesnil est arrivée non cache-

tée; je l'ai cachetée avec mon cachet, par obligeance ; la 

personne qui apportait la lettre était présente. 

L'interrogatoire terminé, M. le procureur inménalw^Ki 

la parole, et aprèa aviiii examiné les deux crrj^P^a 

vention, il rappelle au Tribunal quels sont lestmtécédtnts 

de l'inculpée ; elle a été poussuivie en Cour d'assises pour 

de-nombreux détournements à la poste ; elle n'a pas été 

condamnée, c'est vrai; mais il n'en reste pas moins ét-bli 

que de nombreuses plaintes ont été portées contre elle. 

11 engage les magistrats à consulter le dossier d'instruc-

tion, et il termine en demandant contre la dame Bintot une 

peine sévère, une peine qui puisse servir d'exemple. 

M" Emile Leroux, du barreau de Paris, avocat de la 

dame Bintot, prend ensuite la parole et s'exprime à peu 
près en ces termes : 

Messieurs, 

La position faite à Al,ne Bintot est bien pénible, bien dou-
loureuse ei tout à fait exceptionnelle. Je comprends qu'avec 
le sentiment de son innocence, elle ait le cœur profondément 
ulcéré, en présence d'une accusation qui se | roduit pour la 
seconde fois et qui ne repose sur aucun élément de preuve ; 
aussi, il faut pardonner ses écarts de langage, le malheur a 

droit à une bienveillance que vous ne lui refuserez pas. 
On imputait d'abord à cette lémmedes faits graves, sérieux, 

dignes de l'examen le plus attentif, susceptibles de l'appeler de-
vant la justice souveraine du pays. A coté de ces laits et com-
me s'ils avaient besoin d'appui, on a accumulé d'autres faits 
«on moins graves, mais dépourvus de toute justification. Un 
grand nombre de témoins ont été appelés pour jeter un doute 
de plus dans la balance de la justice, comme si le doute in-
suffisant pour motiver une prévention devait suffire pour en-
traîner une condamnation. 

C'est sur cet ensemble de finis qu'après un débat solennel le 
jury a prononcé un verdict d'acquittement. Il semblait que 
tout devait être fini, car ce qu'il y avait de vraiment grave 
était souverainement jugé. 

Mais non! Mme Bintot est encore devant la justice ; cette fois 
ce n'est plus une série de vols qu'on lui reproche, s'élevantau 
chiffre énorme de 45,000 fr.; c'est une gravure do quelques 
centimes qu'elle aurait soustraite d'un journal de modes. 
Quelle misère ! 

C'est de plus la violation du secret des lettres qui lui est 
imputée; mais je le dis toutdesuite, aucun indice sérieux ne 
motive cette nouvelle ; révention, et toute discussion serait 
superflue si le ministère public n'avait essayé de donner à 
cette affaire une gravité que lui a enlevée la décision du jury. 

L'avocat discute d'abord le vol de la gravure et repousse 
toute pensée criminelle, même lorsque le fait serait établi; 
mais la preuve ne lui paraît nullement laite, et il groupe ra-

pidement toutes les circonstances qui rendent ce vol invrai-
«emblable. 

Après avoir repoussé les charges relatives à la violation du 
6ecret des lettres, comment admettre, dit-il, qu'il y ait une 
conviction à cet égard, lorsqu'une première instruction ad-
ministrative a été laite, que tous les témoins ont été entendus, 
et que la directrice n'a pas même été réprimandée ! Comment 
admettre un délit, lorsque rien n'établit son existence, que la 
lettre dont le cachet aurait été brisé n'est pas représentée, 
que le procès-verbal rédigé lors de la plainte remise au pro-
cureur impérial ne se retrouve plus, que les faits ont été 
considérés comme n'ayant aucune gravité et qu'ils ont été eu 
sevelis dans les cartons ? Pui-que la lettre a parcouru plu-
sieurs bureaux, pourquoi accuser M™" Bintot plutôt que le di-
recteur de service dans le bureau duquel la lettre a été dépo-
sée? pourquoi la soupçonner plutôt que les directeurs de Beau-
vais, de Compiègne, que les directeurs ambulants qui ont 
aussi été dépositaires de cette lettre? Pourquoi? parce que 
AI™" Bintot a été accusée de plusieurs détournements, et qu'> 1-

le a eu le malheur de passer aux assises. C'est la le seul 
motif. 

La prévention, toujours la prévention, le souvenir du pro-
cès criminel, voilà ce que je redoute pour ma malheureuse 
cliente. Elle devrait être abriée sous la décision souveraine 
du jury, mais certains esprits égarés par un eomple-ret;dii in-
complet se permettent de criiiquer cette décision et de dire 
hautement que le jury a été faible, qu'il a commis une erreur. 
Les esprits sérieux ne partagent pas cette opinion, le verdict 
d'acquittement à leurs yeux a la mèiiie autorité que le verdict 
de condamnation; ils ne se hasardent pas à juger une cause 
qu'ils n'ont pas entendue; pour eux, la chose jugée, quelle 
qu'elle soit, a drjit au même respect. D'ailleurs, qui peut se 
llatter de tenir les balances de la justice d'une main tout à 
fait sure ? Hélas ! personne, pas plus les juges civils que les 
juges criminels; car, comme le dit un auteur contemporain : 
« Ce sont les balances de Dieu dans la main des hommes. » 

Respectons donc les décisions de la justice, même lorsque 
nous ne les approuvons pas : au barreau, c'est là notre habi-
tude, c'est une règle de notre profession. Du haut de vos siè-
ges vous ne voudrez pas, messieurs, jeter un biàme indirect 
sur la décision souveraine du jury; et, permettez-moi de vous 
Je dire, une condamnation pour la pré endue soustraction 
d'une gravure, une condamnation pourune violation du secret 
des lettres nullement établie, paraîtrait n'avoir été détermi-
née que par le souvenir du procès criminel. Vous ne voudrez 
pas porter une pareil e atteinte à l'autorité de la chose jugée, 
ce serait un funeste exemple à offrir au pays, car si ou peut 
crier à l'injustice le jour où le jury acquitte, il faut prendre 
garde que la foule ne crie aussi à l'injustice le jour où il con-
damne. Il vaut mille fois mieux avoir à déplorer une erreur 
judiciaire que de voir l'autorité des décisions de la justice 
ébranlée par la justice elle-même. 

Vous ne suivrez donc pas le conseil que vous donnait le mi-
nistère publie; vous n'irez pas pinser les élémems de votre 
conviction dans un procès jugé; vous apprécierez les faits, rien 
que les faits qui vous sont soumis; vous ne verrez dans cette 
cause que des indices qui ne peuvent s'élever jusqu'à la hau-
teur d'une preuve, et vous vous rappellerez cette parole de 

Daguesseau : « Mieux vaut ne pas condamner un coupable que 
de condamner sur une preuve qui ne mérite pas ce nom. » 

Après en avoir délibéré en chambre du conseil, le Tri-

bunal a rapporté un jugement par lequel il condamne la 

dame Bintot à treize mois de prison, 50 fr. d'amende et 

aux dépens, et dit qu'elle sera interdite pendant cinq an-

nées de tout emploi ou fonctions publiques. 

U était onze heures du soir lorsque le jugement a été 
rendu. 

II* CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. le colonel Martin, commandant 

supérieur du train des équipages militait™»."^ 

Audience du 29 septembre. 

iiÈrorasEM-.ST DES FOIIOS DE LA spi.DE PAR UN 

COMMANDANT. 

Par ordre de M, le maréchal commandant en chef l'ar-

mée de Paris d la 1"' division militaire, le 2e Conseil de 

guerre a été convoqué exceptionnellement à l'effet de ju-

ger un capitaine commandant de chasseurs à cheval, pré-

venu de détournement de fonds destinés au paiement de 

la solde de la troupe, crime prévu par l'art. 248 du nou-

veau Code de justice militaire. Conformément à l'art. 10 

de ce Code, la composition du Conseil de guerre a dû être 

modiliée à cause du grade élevé que l'accusé occupe dans 

l'armée. Jusqu'à ce jour, la composition des Conseils de 

guerre, dont l'institution remonte au mois debrumabe 

an V, était restée fixe et invariable, quel que fût le grade 

du militaire mis en jugement ; le Tribunal était présidé 

par un colonel, assisté de six juges pris dans les divers 

grades de la hiérarchie militaire : un chef de bataillon ou 

d'escadron, deux capitaines, un lieutenant, un sous-lieu-

tenant et un sous-officier. Cette composition et la nomi-

nation des membres du Conseil étaient immuables, et dé-

finitivement acquises au militaire incu pé. L'article 5 de 

la loi du 13 brumaire an V déclarait « qu'aucun change-

ment ne pourrait avoir lieu pour le jugement d'un délit à 

raison duquel le prévenu était arrêté, ou l'instruction 

commencée. » Le nouveau Code de justice militaire a 

abrogé cette disposition, en ce qui touche les officiers du 

grade de capitaine, de chef de bataillon et autres officiers 

supérieurs jusqu'au maréchal de France, et l'a maintenue 
implicitement pqpr tpn» les grades inlorioum >^»UJH*au 

simple soldat. .- * 

Pour juger le capitaine-commandant qui en ce moment 

comparaît devant la justice, le Conseil a été composé, con-

formément à l'art. 10 du Code, d'un colonel, prés,dent, 

d'un lieutenant-colonel, de trois chefs de bataillon, et de 

deux capitaines remplissant les fonctions de juges. 

M. le commandant Pujo de Lafitole, commissaire impé-

rial, a requis la lecture de l'ordre du jour de M. le maré-

chal portant la nomination du lieutenant-colonel, du chef 

de bataillon, et du chef d'escadron, en remplacement du 

lieutenant, du sous-lieutenant et du maréchal-des-logis de 

gendarmerie, membres du Conseil ordinaire, et M. le pré-

sident colonel Martin a déclaré le Tribunal constitué con-
formément à la nouvelle loi. 

~ M. le président : Faites entrer M. le capitaine Vin-
caut. 

Deux gendarmes accompagnent i'accusé qui vient pren-

dre place sur le banc qui lui est réservé. Il déclare être 

âgé de quarante-un ans, capitaine commandant au 11e 

régiment de chasseurs; il porte l'uniforme de son grade. 

Deux témoins seulement ont été cités par le ministère 

public; ce sont M. Ruault, lieutenant-colonel au 11
e
 régi-

ment de chasseurs, et le maréchal-des-logis-chef Bercq, 
du même corps. 

M. le commandant Pujo de Lafitole occupe le siège du 
ministère public. 

M" Joffrès est chargé de la défense du capitaine. 

M. le président, à i'accusé : Capitaine, vous êtes appe-

lé devant le Conseil de guerre pour répondre à l'accusa-

tion de détournement d'une partie des fonds de la solde; 

vous a'iez entendre la lecture des pièces de l'information 

suivie contre vous, prêtez toute votre attention. La loi me 

charge de vous avertir que vous pourrez dire tout ce que 
vous croirez utile à votre défense. 

AI. Alla, officier d'administration de première classe, 

remplissant les fonctions de greffier, donne lecture des 

pièces qui font connaître au Conseil les faits circonstan-

ciés de l'accusation. M. le capitaine Vincaut entra au ser-

vice militaire en 1835 comme engagé volontaire. Il se dis-

tingua par son aptitude, il parcourut tous les grades, et 

obtint bientôt lepaulette d'officier. U était parvenu au 

grade de capitaine, lorsque des dettes nombreuses vinrent 

l'assaillir ; des plaintes furent adressées à l'autorité supé-

rieure par des créanciers exigeants, une enquête eut lieu, 

et au mois de décembre 1852 le maréchal ministre de la 

guerre se voyait dans la triste nécessité de punir discipli-

nairement cet officier et lui retira l'emploi de Capitaine 

jusqu'à nomel ordre. Alais dans le courant de l'année 

1854 il fut rappelé au régiment de spahis alors en Orient, 

et, par suite du licenciement de ce corps,il passa avec son 

grade de capitaine commandant dans le 11
e
 régiment de 

chasseurs à cheval. 

L'instruction, qui constate d'après les notes du régiment 

que M. Vincaut est au point de vue militaire un bon offi-

cier, de bonne tenue et commandant bien son escadron 

dans les manœuvres, relève contre lui le goût immodéré 

de toilette et de dépenses considérables au-delà de ses 

ressources et de celles de sa famille. Cet élat de choses l'a 

amené nécessairement à contracter de nouvelles dettes 

qui, jointes aux anciennes, rendaient sa position fort dif-
ficile. 

Plusieurs plaintes furent de nouveau adressées au colo-

nel du 11
e
 régiment de chasseurs. Le capitaine fut répri-

mandé par AI. le général Grand, inspecteur général, lors 

de.l'inspection de ce régiment; le capitaine promit de ré-
gulariser sa position financière. 

Au mois de janvier 1857,1a veuve d'un sellier, à la-

quelle il était dû une somme de 272 fr. pour des fourni-

tures de harnachement pour les chevaux des capitaines, se 

montra exigeante et eut recours à l'intervention du colo-

nel pour se faire payer. Le capitaine fut mandé par le 

chef de corps, qui lui ordonna de prendre des arrange-

ments avec la veuve Bonnardel. Ces arrangements ne pu-

rent avoir lieu au gré du débiteur, qui," déjà, subissait 

une retenue de 85 fr. par mois sur ses appointements. 

Néanmoins, Al. le capitaine Vincaut écrivit au colonel 

que la veuve Bonnardel lui avait accordé des dé ais. Ce 

fait étant inexact, et le colonel en ayant été informé, pu-

nit le capitaine de quinze jours d'arrêts forcés. 

Peu de temps après, un nouveau créancier s'étant pfé-

senté, le capitaine le fit patienter en lui donnant un à-

compte. Alais un autre surgit, et, pour éviter de nouvelles 

plaintes au colonel, il souscrivit des biliels payables à 
courtes échéances. 

Le régiment ayant quitté la garnison d'Epinal pour 

venir à Chartres, le capitaine ne craignit point d'employer 

les fonds de la solde de la troupe à payer ses dettes per-

sonnelles. Il agit sur le maréchal-des-logis-chef, qui, agis-

sant à son tour sur les fournisseurs, obtint de ceux-ci la 

concession de n'être payés de leurs fournitures que tous 

les cinq jours, époques fixées dans l'armée pour la r, m se 

par les trésoriers aux capitaines des compagnies de l'ar-

gent nécessaire à la solde et à l'alimentation de la troupe. 

Ainsi le capitaine se trouva à même de disposer du mon 

tant d'un prêt. Les fournisseurs, ne voulant pas désobliger 

le capitaine, signaient les acquits du livre de l'ordinaire 

comme s'ils étaient payés chaque jour, conformément au 

règlement. Chaque cinq jours, le maréchal-des-logis chef, 

en recevant du trésorier le montant du prêt à venir, fai-

sait solder par les brigadiers le prêt passé. Cet état de 

choses durait depuis quelque temps, lorsque le colonel 

en l'ut informé, et, le 22 août dernier, il invita le lieute-

nant à se rendre chez le capitaine-commandant à l'effet 

de vérifier sa caisse et s'assurer si le prêt versé par avan-

ce par le trésorier, pour les journées du 21 au 25 inclus, 

se trouvait en la possession du capitaine. 

AI. Ruault, lieutenant-colonel, fit connaître à M. Vin-

caut l'ordre qu'il avait reçu du chef de corps, et le pria de 

l'accompagner à son domicile; le capitaine parut étonné, 

fit quelques observations, mais il dut suivre son supé-

rieur, et, chemin faisant, il lui avoua qu'il n'avait pas en 

caisse le montant de la so'de. Sur le rapport qui lui fut 

fait, M. le sous-intendant militaire de Chartres vint con-

stater le déficit, dressa procès-verbal de cette infraction 

en présence du conseil d'administration, et ordonnança 

une nouvelle somme p >ur assurer la subsistance et le prêt 

de la troupe. AI. Vincaut, appelé à cette séance, déclara 

qu'il avait disposé momentanément de ces fonds pour 

payer des dettes personnelles. En conséquence, AI. le ma-

réchal ordonna au capitaine Vincaut de se rendre immé-

diatement à la maison de justice militaire à Paris, pour 

s'y constituer prisonnier, sous l'inculpation de dé ourne-

ment de la somme de 506 francs, fonds appartenant à la 

troupe, et dont il était comptable. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre, 

capitaine, sur cette grave accusation ? 

Le capitaine : Je conviens que j'ai eu tort de me servir 

de ces fonds pour mon usage personnel, mon intention 

était de les rendre dès que j'aurais reçu des fonds de ma 

famille. J'ai demandé à mon colonel la permission de ven-

dre l'un de mes deux chevaux, celui qui était ma pro-

priété. Le colonel me refusa. Cette vente m'aurait pro-

duit une somme plus forte que celle de mon déficit. 

M. le président : Le colonel ne pouvait vous autoriser 

à vendre un cheval que le règlement vous obligeait à 

avoir en propriété. 

L'accusé : Cela peut être vrai ; mais je vous ferai ob-

server que l'achat de ce cheval était en partie cause du 

déficit que l'on a constaté. Je venais de finir le paiement 

en décembre 1856, au'moyen d'une retenue qui) m'avait 

été faite chez le trésorier. 

M. le président : Le Conseil appréciera. Après avoir 

quitté Epinal pour venir tenir garnison à Chartres, n'avez-

vous pas, .étant en route, engagé votre maréchal-des-

logis-chef à emprunter 250 francs pour les besoins delà 

troupe, dont vous ne pouviez plus faire le prêt ? 

L'accusé : Le maréchal-des-logis-chef Bercq m'a obligé 

en me procurant 250 francs ; mais cet argent n'était pas 

pour la troupe, il était destiné à mes affaires particu-
lières. 

M. le président : Avez-vous quelque chose à ajouter à 

votre défense ? 

Le capitaine : Je puis vous assurer, colonel, que mon 

intention n'a jamais été de détourner les fonds de l'esca-

dron à mon profit. Je regrette beaucoup qu'il ne m'ait pas 

été accordé un délai pour me procurer une somme égale 
au déficit. 

M. Ruault, lieutenant-colonel au 11e régiment de chas-

sieurs : Dans la matinée du 22 août, je fus prié par le 

colonel de me rendre chez le capitaine qui comparaît au-

jourd'hui devant vous, à l'effet de vérifier l'état de sa 

caisse. Je rencontrai cet officier, et l'invitai à me suivre 

chez lui. A peine étions-nous arrivé à la porte de son do-

micile qu'il m'avoua franchement qu'il avait disposé de 

l'argent de la solde pour payer des billets qui lui avaient 

été présentés; qu'en agissant ainsi il avait voulu éviter 

les désagréments qu'auraient pu lui susciter de nouvelles 
réclamations. 

M. le commandant Pujo de Lafitole : Monsieur le colo-

nel pourrait-il nous parler de quelques faits particuliers 

concernant la conduite habituelle de l'accusé ? 

M. le lieutenant-colonel : J'ai le regret de dire que cet 

officier qui, du reste, sert bien militairement, avait des 

dettes... desdettessales.il fréquentait beaucoup les calés 

et ne craignait pas de faire des billets à des cafetiers. 

L'accusé : M. le colonel Ruault qualifie mes dettes à sa 

manière, mais je n'ai jamais rien fait qui puisse m'attirer 
une telle qualification. 

Bercq, maréchal-des-logis-chef: Depuis l'arrivée de 

notre escadron à Chartres, le 12 mai, je me suis servi, 

pour faire le prêt échu, de l'argent que je recevais de l'of-

ficier payeur pour subvenir aux dépenses du prêt suivant. 

J'avais reç i ce; ordre de mon capitaine. Voici comment 

j'opérais : je lui remettais le jour du prêt une note consta-

tant les recettes et dépenses, et suivant augmentation ou 

diminution des avancesà faire à l'ordinaire de la troupe, il 

me restait ou il me manquait de l'argent, et nous réglions. 

Ainsi, le 21 août, il me manquait, pour faire le prêt du 

16 au 20, une somme de 21 francs que je couvris de mes 

propres fonds. J'avais reçu quelque temps auparavant 58 

francs provenant de versements volontaires faits par les 

hommes de l'escadron pour compléter leurs masses. Le 

capitaine me donna l'ordre de m'en servir pour payer le 

prêt, et compléter l'argent qui me manquait. 

M. le président : N'avez-vous pas été invité par le ca-
pitaine à lui procurer de l'argent ? 

Le témoin : Pendant que nous étions eu route pour 

nous rendre à Chartres, le capitaine n'ayant pas les fonds 

nécessaires pour arriver à notre destination me fit part de 

sou embarras; je lui offris mes services, parce,que nous 

trouvant à Andelot, je savais qu'un de mes camarades, 

dont la famille est aisée, habite cet endroit. J'allai trou-

ver le père de mon ami et je lui empruntai 250 francs sous 

ma seule garantie perso, nelle. Le capitaine voulait en-

dosser le billet, mais ce monsieur n'accepta pas. Alon 

billet a été payé pat un de mes parents. 

/e capitaine : Le témoin se trompe; l'argent a été em-

prunté pour mes propres affaires. 

Al. le commandant Pujo-LaBtole, commissaire impérial, 

soutient avec force l'accusation. Le ministère public pen-

se qu'en raison du grade élevé de l'accusé il y a lieu de 

lui faire une application sévère de la loi. 

AI" Joffrès présente la défense du capitaine qui, selon 

les notes du colonel données aux inspections de 1855 à 

1857, se résument ainsi : «Le eapitame Vincaut sert bien, 

son escadron est bien tenu. C'est un officier capable qui 

commande bien sur le terrain ; intelligent et solide. » Le 

défenseur pense que les belles qualités militaires que pos-

sède l'accusé doivent lui mériter l'indulgence des juges, 

alors surtout que le capitaine n'a fait que disposer mo-

mentanément de l'argent de la troupe, dont il offre au-
jourd'hui le remboursement. 

Le Conseil, après une longue délibération, déclare à la 

majorité de cinq voix contre deux l'accusé coupable, 

mais, écartant les circonstances aggravantes, et admettant 

des circonstances atténuantes, a réduit la peine à une an-

née d'emprisonnement, minimum do la peine. Conformé-

ment à l'art. 248 du nouveau Code de justice militaire, le 

Conseil a prononcé la destitution du capitaine-comman-
dant. 
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L'affaire était appelée aujourd'hui à la 7
e
 chambre nr' 

sidée par Al. Rohault de Fleury. ' ^
e

" 

Le Tribunal, sur les conclusions de AI. Eug. Avond 

avocat impérial, l'a condamné à trois mois de prison ' 

— Nous avons fait connaître les condamnations pro. 

noncées par défaut contre le sieur Eugène Jacquot dit dè 

Mirecourt, pour des articles diffamatoires publiés'par lui 

dans le journal les Contemporains, et contre le sieur Blon-

deau, imprimeur de ce journal, comme complice des di-
vers délits de diffamation. 

Tous deux ont formé opposition au jugement du 19 août 

qui condamne : 1° Jacquot de Mirecourt à huit mois de 

prison, 2,000 francs d'amende et 20,000 francs de dom-

mages-intérêts à payer à AI. Jules Alirès, pour diffamation 

contre ce dernier, dans un article intitulé Mirés et publié 

dans le numéro du 14 juillet 1857 du journal les Contem-

porains ; 2° le sieur Blondeau à trois mois de prison 

1,500 francs d'amende et 2,000 francs de dommages-in-

térêts à payer à Al. Mirés ; jugement qui ordonne, en ou-

tre, l'insertion de son dispositif dans cinq journaux au 

choix de M. Alirès et aux frais desdits Mirecourt et Blon-
deau. 

Au jugement rendu à la même date, qui condamne ; 

1° Jacquot de Alirecourt à un mois de prison, 200 francs 

d'amende et 500 francs de dommages-intérêts à payer à 

Al. Boniface, rédacteur du journal le Constitutionnel, pour 

diffamation contre ledit Boniface, dans un aride publie 

dans le numéro des Contemporains, du 21 juillet; 2° Blon-

deau à 500 francs d'amende ; jugement qui ordonne, en 

outre, l'insertion de son dispositif dans deux journaux au 

choix de Boniface et aux frais des condamnés. 

Au jugement du 20 août, qui condamne : 1° Jacquot de 

Alirecourt à trois mois de prison et 1,000 francs d'amende, 

pour publication d'un article diffamatoire pour AI. Bocage, 

artiste dramatique; 2° Blondeau, à deux mois de prison et 

500 fr. d'amende, et tous deux solidairement à 2,000 fr, 

de dommages-intérêts à payer à Al. Bocage. 

Un jugement antérieur à ceux-ci, étant devenu définitif 

par arrêt de la Cour, le sieur Jacquot de Mirecourt a élé 

arrêté. 

C'est en cet état de détention qu'il se présentait à la der-

nière audience. 

Le Tribunal, présidé par AI. Labour, avait joint les trois 

causes, et, après avoir entendu AL Chédieu pour Al. Mires, 

partie civile, AI. Jacquot de Alirecourt, dans ses explica-

tions, et M. l'avocat impérial Pinard dans ses réquisitions, 

il avait renvoyé à huitaine pour entendre les débats relatiw 

aux deux autres plaintes. 

L'affaire revenait aujourd'hui. 

Le Tribunal n'étant pas composé comme à la première 

audience, la cause a été renvoyée au deuxième jeudi de 

novembre. 

— Il faut que les cochers du nom de Collignon soient 

aussi nombreux que les tireurs de cartes du nom de Mo-

reau ; voici le troisième Collignon cocher, dont nous avon 

à mentionner la comparution en justice. , , y 

Celui-ci est prévenu de complicité de vol ; auprès 

est assis un jeune garçon de quinze ans, le nomme cap _ 

le (autre nom tout aussi célèbre dans les fastes judi 

res). L:I 

Il s'agit d'un portefeuille contenant 1,000 francien^ 

Jets de banque, qui aui ait été trouvé par Capelle et do 

aurait partagé le contenu avec Collignon. _ ,,
er 

Ce dernier cumule; il a joint à sa profession de eo. 

celle de négociant en coco, nous disons négociant, e 
le mot: en effet, Collignon n'allait point débiter lui-mu 

sa marchandise, il avait des employés qui
 cour

^
ieM

sa
j
r
e 

rues de Paris, la fontaine sur le dos ; ceci est neecs 

pour l'intelligence des faits qui vont être révèles pai 

jeune fille de seize ans, Léoi.ie Lepagnez.
 n0

g.il 
J'ai vécu, dit-elle, quelque temps avec AL Colugn? ̂  

m'avait quittée pour en prendre une autre, mais no ^ 

meurions tout de même ensemble ; et puis, il J
 aV

, 

si le petit Capelle (un de ceux qu'il envoie vendre a 

qui couchait dans la même chambre que nous.
 or

t; 

Un soir, Capelle rentre, dépose sa fontaine et J,
 ons; 

Collignon, sa maîtresse et moi, nous nous co
 uS 

comme nous étions au lit et que nous commencion . 

endormir, voilà Capelle qui revient tout essouffle e 

« Je viens de trouver un portefeuille! »
 us a

l-

Là-dessus, nous nous levons au grand gaJ
0

P_5*
 te

f
éU

ïlî? 

lumons la chandelle ; alors Capelle ouvre le \>°r»
 de(jX 

et il en tire deux billets de banque de 500 fr.
 cn

'4.
r

'
]S

 j.
a

s 

autres billets de livres sterling, que nous ne sa "
 or

t 

ce que ça valait, vu que c'était en anglais, uu \ 

daté de New-York, et des adresses en anglais-
 fen

jjjè 

Le petit Capelle disait qu'il fallait rendre e po'
 e ' 'avait perdu, parce qu'il y aurait 

C'es' à la personne qui i avan [JCIUU, i, • 

bonne récompense; mais Collignon lui repoi
1

 draitpa
s; 

pas la peine; si tu l'avais perdu, on ne te le rc ^jjto 

fais-en autant. » Là-dessus il nous dit de,j qo» 
pour aller avec lui, tout de suite, changer tes u 

ne fallait pas attendre au lendemain.
 de

 f
er

 de 
Nous nous habillons et nous allons au cliein ^

 )?aS
. 

Saint-Lazare demander de la monnaie : » " J
 de Sa

mt-

M. le président : Pourquoi au chemin ue 

Lazare? , . „
n
 aurait cha"g

e 

Le témoin t On aurait pris des places et ou » 
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un 

les payer, et puis à Saint-Germain on aurait 

billet P°"
 e b

.
}]

[
et pour f)a

yer les places de retour. Pour 

gé ''^pas pu avoir de monnaie là, Collignon change 

\ors<n'R) lei des marchands de vin; après ça, il nous 
billets en .

 n
 ;,wi;„;r)n nui snit. l'ancrlais nous allons idu qui sait l'anglais, nous allons innais un iudivi 

" ^iLminder ce que c'est que les billets anglais. 
(jea'o rr„.,t nulo lo cr.ii' ~> 

les 

%r lo» : Tout cela le soir ? 

M- le ™
n

 . Qui, il était sept ou huit heures; nous al-
y témoi^ ^ J

U
J
 montre

 j
es

 billet^ et il dit : 

]
0l)

s chez ^
gg

j
Ll
|
e
 j

e
 i

es
 changer, le nom du propriétaire 

, C'est imf ^
>egt

 hien, nous revenons à la maison Colli-

es<
 (j6BSU

d
e
 450 fr. pour lui sur les 1,000 fr. qu'il avait 

f°n j| donne 550 fr. au pelit Capelle. 

en °r>
 r

é
s
ident : Que disait Capelle à ce partage ? 

^ i moin : H disait que Collignon gardait trop; mais 

fltnon lui a répondu : « Tiens ! je risque, moi; si l'af-

■ 'lait découverte, je serais mis en prison, tandis que 

n
'aspas l'âge, tu ne risques rien.» (Rires dans l'au-

to»* 9° Collignon partage l'hilarité.) 

le président : Cela vous fait rire, Collignon ? 

Collignon : Non, je ne ris pas^ 

M le président, au témoin : Vous avez reçu quelque 

témoin-Oui, le petit Capelle m'a donné 50 fr., et 50 

(
- nrs'à la maîtresse de Collignon. 

M le président : Qu'a-t-on fait du portefeuille, des 

JLiotcs et des autres papiers ? 

le témoin : Capelle a brûle tout ça, d après le conseil 

^M^k président : Capelle, tout cela est-il exact? 

Capelle : Oui, m'sieu. 
i/ % président : Qu'avez-vous fait des 450 fr. qui vous 

^Capelle : Je me suis acheté des effets et une montre de 

il'le président : Et le reste? 

Capelle : Je l'ai mangé. _ 

M- le président - Vous l'avez mangé, et puis vous avez 

ensuite engagé la montre pour I4.fr.; on a trouvé la re-

connaissance sur vous quand on vous a arrêté. 

Collignon, interrogé, soutient qu'il n'a eu que 50 fr. 

que
 Capelle lui a donné. 

Le Tribunal l'a condamné à dix-huit mois de prison et 

a ordonné que Capelle serait enfermé jusqu'à l'âge de 

vingt ans dans une maison de correction. 

— Pensant, et avec raison, qu'un prévenu chargé de 

famille dont il est le seul soutien inspire toujours quelque 

intérêt aux magistrats appelés à lejuger, Humann, tout en 

avouant s'être rendu coupable du vol qu'on lui impute, 

fait un appel au cœur de ses juges. 

Il s'agit de soustractions de rognures et débris de ma-

chines, commises par lui au préjudice de la compagnie du 

chemin de 1er de Lyon, soustractions de peu de valeur et 

qui ne pouvaient pas appeler sur la tête du coupable une 

punition bien sévère. 

Or, on va voir comme il a bien arrangé ses petites af-

faires à 1 audience. 

Humann, d'une voix lamentable : J'avoue, messieurs, 

j'avoue tout, mais c'est la misère qui m'a poussé là, c'é-

tait pour nourrir mes pauvres enfants. 

M. k président : Comment, pour nourrir vos enfants? 

mais vous n'êtes pas d'âge à avoir de si jeunes enfants 

qu'ils ne puissent se passer de vous ; combien en avez-vous 

donc ?' ' ' . «BipKr-
Le prévenu : J'en ai deux. 

M. le président : Quel âge ont-ils ? 

Le prévenu (embarrassé) : Ah ! je vas vous dire, j'en ai 
un qui est marié. 

M. le président : Ah ! celui-là n'est probalement pas à 
votre charge ? 

Le prévenu : C'est un fait que je n'en ai qu'un à ma 
charge. 

M. le président : Quel âge a-t-il celui qui est à votre 
crarge ? 

Le prévenu : Oh! il est déjà grand ; il a dix-sept ans. 
(Rires.) 

M. le président : Eh bien, dix-sept ans, il peut gagner 
sa vie. 

Le prévenu : Oh ! non, il est sourJ-muet. 

M. le président. : Il y a des sourds-moets qui travail-

lent. Sait il un état? a-t-il reçu un peu d'éducation? 

Le prévenu : Oh ! je crois bien qu'il a reçu de l'éduca-

tion^ ri est à l'institution des Sourds-Muels. 
le président : S'il est aux Sourds-Muefs, il n'est 

pas a votre charge. 

Le prévenu : Qui, mais et les 350 francs de pension 
quu coûte pour sa demi-bourse! 
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Le prévenu, hésitant : Heu... c'est... 

le président : Voyons, est-ce vous? 
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 person-
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Président : Allons, taisez-vous; vous cherchez à 

et vn. ^
 fnbur

'
al

 sur votre position de père de famille, 
ws le trompez de la manière la plus audacieuse. 

riDunal condamne le prévenu à six mois de prison. 
— fin -

de il 
On se rappelle sans doute qu'une circulaire récente 

,„ .'. ^ prelel de police a prescrit une 

« salaison^'"
6
"

18 de eharcutiers
 ' 

visite générale 

bouchers, marchands 

mesure, 
.etc., etc., de Paris et de la banlieue. Cette 

>our h .",otlvee par les grandes chaleurs de cet été, avait 

W é> t
 Vérifier

, »'
étul de

 salubrité daus lequel doi-
o
Bll

> *
e

*?
u

us ces établissements et s'assurer en outre si 

fiée. l>as conservé quelque dépôt de viande ava-

et no
u

V

s
'
S
'
te

 P
resc

rite touche eu ce moment à son terme, 

^faisan^°r
Vons

 annoncer que son résultat est assez sa-

part f68 maSistrats qui en ont été chargés n'ont eu 
c°inaîtrel -'U6S rares excePuons, que nous allons faire 
r%leinn t-.a cons,-''>ter que queh[ues contraventions aux 

des foyer '
 St

-'
t SUr

 l'
a(;ra

8
e des

 focaux ou la disposition 

Plains
18' S0H8ur

 'e défaut d'étamage ou la vétusté de 
^inpp/ Ustensiles, et en général ils n'ont trouvé que de 

rnerç
aa

jl
Uant

.i
lt

'
s
 de viandes avariées. Trois de ces com 

'es r 

IIX d 

* 01 s grande responsabilité du délit. Voici les 

s seulement ont été jusqu'à ce moment l'objet de 
ropressives, et, si l'on en croit les déclarations 

^ber^la n/
1
'

1
"
6 ei,x

'
 ce ser£nt sur un seu

'
 c

J
ue

 devrait re-

Présent J
0"'™8;3^1^ de police et les inspecteurs s'étant 

v.. j/'nans l'établissement de charcuterie de la dame 

Us?„
a

!
ls
 'e quartier du Mont-de-Piété, et n'ayant trouvé 

outi 
d,)s la b 

cet[
6
 d

a 
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 .
a
 répondu que c'était là b 

que que peu de marchandises, ont interrogé 

i^ode qù °"
e a a
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out

é qu'il y avait dans la cave une assez 
Va

itf
or(
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ltitu
é de viande et de graisse qu'elle conscr-

it le v"
e
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u

.
en

 dépôt dep uis le mois d'avril dernier, et 

!™dde«ai • propriétaire était un sieur F..., mar-
ra"ohtenn ■'S.ons dans le Wàrtier Saint-Victor, qui au-
^'i lui f

ut f

U
" J"geœent contre elle. Sur l'interpellation 

,
ar

cutie
rs

 p. '
 6

"
e dit le sieur F

"'
 acnelait allx 

iVar'ées
 an

-,aux bouchers les viandes et les graisses 

p dation '
 revendai

t. apiès leur avoir fait subir une 
aris et ,t„ ', aux gargotiers des quartiers DODuleux de 

^5S" eltlrai*f composée""de vieux 

«t de h 1 .P"'su>'icis ues quartiers pupuieuA uc 
,iesccndu à h, anlleue- Ce commissaire de police, étant 
uevia„.i dlacave - -y a saisi en effet une grande quantité 

m 

complètement insalubre. 
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 avait été donnée, on a dû se rendre 

,uj
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 . marcl
»and de salaisons du quartier Saint-Victor, 

to E °?r
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 '? P
ro

P
r
iét

a
ire de ces matières en putré-

iaction, et laonn a rencontré qu'un sieur B... qui a déclaré 

etie le successeur du sieur F.... On n'en a pas moins pro-

cède sur-ie-champ à une perquisition dans l'établissement, 

u cette perquisition a amené la saisie de plus de 100 kil 

de graisse semblable à la première et également corrom-

pue, ainsi que de plus de 70 kil. de lard avaiié et un ton-

neau de harengs dans un état non moins insalubre. Le 

sieur B... a prétendu que ces marchandises lui avaient été 

vendues par son prédécesseur qui avait actuellement ses 

dépôts et magasins de salaisons aux Ternes, commune de 

Nemlly, et l'on a dû poursuivre les investigations de ce 

cote, après avoir fait détruire les viandes et graisses en 

putrelaction saisies dans les quartiers Saint-Victor et du 
Mont-de-Piété. 

En arrivant à Neuilly, on a appris que le sieur F... était 

absent, et que son domicile était sur un autre point ; il 

n avait dans cette commune que ses magasins composés 

de deux pièces ait, rez-de-chaussée. En pénétrant dans la 

première pièce, lé magistrat et les inspecteurs se sont 

trouvés à demi suffoqués par l'odeur infecte qui s'en 

échappait. Cette odeur pestilentielle était produite par 

deux tonneaux de viande pourrie et remplie de vers et 

par dix à quinze kilogrammes de graisse en putréfaction 
complète. A côté, se trouvait un petit baril contenant de 

l'alun en dissolution, avec d'autres substances sans doute 

pour rendre cette odeur moins funeste en la neutralisant 

un peu. Dans la seconde pièce, l'infection était encore 

plus prononcée ; ce n'est qu'après l'avoir aérée qu'on a 

pu y pénétrer, et l'on y a trouvé une série d'ustensiles, de 

machines, etc., dans un état de saleté dégoûtant ; des 

futailles, des chaudières enduites de graisse couvertes de 

rouille on de vert-de-gris, un pressoir également couvert 

de graisse corrompue, 25 à 30 kilogrammes de graisse 

infecte préparée pour la vente, etc. Le tout a été saisi, la 

viande et la graisse ont été détruites sur-le-champ, et les 

outils et ustensiles ont dû être enterrés dans un trou pro-

fond pratiqué à l'extrémité du jardin et recouvert d'une 

épaisse couche de terre pour empêcher l'odeur pestilen-

tielle qu'ils exhalaient d'altérer l'air dans le voisinage. 

A la suite de ces opérations, des poursuites ont été di-

rigées contre le sieur F... ainsi que contre le sieur B... et 

la dame V... 

Ce sont les principaux faits qu'a révélés la dernière vi-

site des établissements de charcutiers, marchands de sa-

laisons, bouchers, etc. En dehors, il n'y a eu, nous le ré-

pétons, que des contraventions peu importantes à consta-

ter et mêaie en très petit nombre, jusqu'à ce jour du 

moins. 

sant
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Ce
.'. .°-'huile, etc., exhalant une odeur 

DÉPARTEMENTS. 

ECRE. — On lit dans le Courrier de l'Eure : 

« On annonce que l'affaire Jeu fosse doit venir au rôle 

des prochaines assises de l'Eure, et que deux avocats cé-

lèbres du Barreau de Paris figureront dans ce grand drame 

judiciaire. M° Chaix-d'Est-Ange présenterait la défense 

de MME de Jeufosse, et la partie civile serait assistée par 

Me Léon Duval. 

« Nous apprenons, d'un autre côté, qu'un supplément 

d'enquête a été ordonné par le parquet de Rouen, et que 

M. l'avocat-général a dû se transporter ces jours derniers 

à Caillon. » 

— SARTHE. — On a raconté diversement l'accident dont 

un surveillant de nuit a été victime, dans la nuit de di-

manche à lundi dernier, sur le chemin de fer de l'Ouest, 

entre la station de Saint-Mars et celle d'Yvré-l'Evêque. 

Il résulte de l'enquête à laquelle on s'est livré que ce 

surveillant, le nommé Haton, étant en état d'ivresse, se 

sera couché dans l'entre-voie et aura fini par s'endormir ; 

que, pondant sou sommeil, il aura allongé ses jambes sur 

le rail droit de la voie descendant de Paris. 

On a trouvé son corps ayant les deux jambes coupées ; 

sa lanterne était au milieu de la voie. On remarquait en-

core sur un des rails des traces de sang qui portaient l'em-

preinte des mains de cet infortuné et indiquaient les ef-

forts qu'il avait dû faire pour changer de place après le 

fatal accident et éviter qu'un nouveau train ne broyât le 

reste de son corps mutilé. 

Transporté à l'hospice du Mans, Hatton y est mort à 

neuf heures du matin. Ce malheureux, qui a payé de sa 

vie un excès d'intempérance, avait servi en Crimée dans 

le 3° régiment de zouaves et était âgé de vingt-six ans. 

— PAS-DE-CALAIS.— Le Courrier d'Arras annonce que 

le commissaire central de cette ville a opéré, samedi der-

nier, sur la place du marché aux grains, la saisie de vingt 

hectolitres de blé qui présentaient chacun à sa surface, et 

dans la proportion d'un cinquième d'hectolitre, une pré-

paration frauduleuse. Procës-verbal a été dressé à la 

charge du délinquant. 

— Le village de Pont-de-Briques, à 5 kilomètres de 

Boulogne, qui a déjà eu tant à souffrir des inondations de 

là Liane, il y a quinze jours, vient d'être le théâtre de 

nouveaux sinistres. 
Le 27, à midi, le feu a pris dans une des maisons qui 

bordent la route impériale, et, malgré la promptitude des 

secours, cette maison et la maison voisine ont été com-

plètement brûlées. M. le sous-préfet s'est rendu de suite 

sur les lieux pour diriger les secours, concentrer l'incen-

die et faire mettre à l'abri tout le mobilier et les bes-

tiaux, qui ont pu être sauvés. Il a adressé des paroles de 

félicitation au maire de Saint-Léonard, qui, le premier ac 

couru sur les lieux, donnait l'exemple.à ses administrés 

et travaillait courageusement à éteindre l'incendie. L'air 

était très calme, ce qui a permis de concentrer le feu, qui, 

sans cela, se serait communiqué à toutes les maisons et 

fermes contiguës. Le mari et la iemme qui habitaient U 

première maison incendiée s'accusaient réciproquement 

d'avoir mis le feu avec intention. Ils ont été tous les deux 

arrêtés par les ordres de la gendarmerie. La femme qui 

habitait la maison voisine, qui a été aussi complètement 

brûlée, était absente et ne devait rentrer que dans la nuit. 

On est'parvenu à sauver une partie de son mobilier et 

preque tous ses bestiaux. 

— NORD. — Un accident, dû à l'ivresse et qui a eu les 

suites les plus funestes,»est arrivé, dimanche soir, à 

Motille. 
Le sieur François Bollart, cultivateur en celte commu-

ne, en revenant, le soir, du cabaret, eut avec son frère 

Louis une discussion d'intérêt. Les choses s'échauffèrent 

au point que Franc is alla prendre dans un coin, près 

d'une horloge, un fusil chargé, et, saisissant l'arme par 

le canon, il asséna sur la table un coup de crosse. Le 

chien, soulevé par la secousse, retomba sur la capsule et 

le coup partit. Le plomb fît balle, atteignit François à l'ai-

ne et le renversa mortellement. Une ai 1ère était déchirée; 

le sieur François Bollart succomba bienlôt à l'hémorrha-

^'iJerrière François se trouvait son beau-frère, le sieur 

Lefait, et, un peu plus loin, le sieur Louis Bollart; le mê-

me coup qui avait tué François les blessa tous' les deux a 

la cuisse plus ou moins grièvement, car Louis Bollart dut 

se mettre au lit, qu'il n'a pas encore quitté, et Lefait peut 

•encore marcher, malgré sa blessure. 

— Une scène de désordre a eu lieu, dimanche, dans un 

cabaret deTrélon. Un brigadier de douane a été maltraité 

et a eu tous ses vêtements déchirés de manière à ce qu'il 

n'en restait plus que des lambeaux. Les auteurs de ces 

violences sont connus et l'autorité a ouvert une enquête. 

— SOMME. — On nous écrit d'Amiens : 

« Les débats de l'affaire Lemaire s'ouvriront devant la 

Cour d'assises de l'Aisne, séant à Laon, le 4 novembre 

prochain. On suppose qu'ils occuperont huit ou dix au-

diences. M. le procureur-général à la Cour impériale d'A-

miens doit, dit-on, porter la parole devant la Cour d'assi-

ses. La Cour sera présidée par M. le conseiller de Roque-

mont. On sait qu'il s'agit dans cette affaire, dont la gra-

vité est tout exceptionnelle, d'assassinats, d'incendies et 

de vols, qui auraient été commis en 1855 et 1856 dans 

cette parsie des arrondissements de Péronne et de Mont-

didier qu'on appelle le Santerre. Les accusés sont au nom-

-W8*â\5 quatorze. » 

— On lit dans un journal d'Amiens : 

« Un attentat, que notre correspondant dans le canton 

d'Ault qualifie de tentative d'assassinat, a été commis 

mercredi dernier sur la personne de M. Noirtier, greffier de 

la justice de paix de ce canton. 

« La femme du sieur X..., habitant du bourg d'Àult, 

avait été condamnée par le Tribunal de simple police à une 

amende de 10 fr. Mardi dernier, X... se présente au do-

micile de M. Noirtier, et, après lui avoir reproché d'être 

la cause de cette condamnation, il lui réclame impérieuse-

ment les 10 fr., montant de l'amende prononcée contre sa 

femme, et en même temps il tire de sa poche un pistolet 

chargé et le dirige froidement vers M. Noirtier; ce der-

nier saisit vivement le bras qui le menace ; une lutte 

s engage; attirces par le bruit, plusieurs personnes se 

hâtent d'accourir et désarment le sieur X... Ce dernier a 

été remis entre les mains de la jus ice. » 

DicT.o.vNAitiE DES ASSURANCRS TERUESTHES, tel est le titre 

d'un ouvrage de M. Louis Pouget, avocat (1). Ce Diction-

naire a pour but de codifier la doctrine et la jurisprudence 

des assurances terrestres. On sait que le Code de com-

merce ne s'est occupé que des assurances maritimes ; un 

auteur anglais, Mac Culloch, en avait conclu que notre lé-

gislation interdisait toute autre assurance. Cette erreur est 

.depuis longtemps dissipée, et la légalité des assurances 

terrestres ne se discute plus aujourd'hui. M. Pardessus a 

dit dans son Cours de Droit commercial: « Le contrat 

d'assurances peut s'appliquer à toutes sortes de choses et 

de risques. On peut assurer une maison contre les incen-

dies, une vigne, un champ contre la gelée, la grêle et au-

tres cas fortuits,'des marchandises expédiées par terre ou 

sur des rivières et canaux contre les danger s et accidents 

imprévus du transport et de la navigation. Un créancier 

qui aurait quelque inquiétude sur la solvabilité de son dé-

biteur pourrait s'adresser à un homme plus hardi, et, 

moyennant un prix, recevoir de lui l'engagement de payer, 

si le débiteur est insolvable, à l'échéance. Un associé 

pourrait se faire assurer par un tiers ou par ses coassociés 

le capital qu'il a mis en société, dont la perte est possible 

si la société fait mal ses affaires. » Le principe des assu-

rances terrestres est donc depuis longtemps admis et con-

sacré; ces assurances sont d'ailleurs reconnues en fait. 

Quant aux règles qui devront être appliquées a'ixcontes-

tations qu'elles soulèvent, il a fallu les emprunter à la loi 

sur les assurances maritimes et aux dispositions générales 

du Code Napoléon. •< Notre législation positive, a dit M. 

Quénauh,étant muette sur ces sortes d'assurances (les as-

surances terrestres) ne nous offre, pour nous diriger dans 

ces contrats nouveaux, d'autre secours que celui des rè-

gles susceptibles d'être empruntées par la raison d'analo-

gie, à des dispositions concernant les assurances mariti-

mes. » « Dans le sdence de la loi, dit Bacon, il faut avoir 

recours à l'analogie, pourvu que ce soit avec précaution 

et discernement. » 

M. Pouget, dans son Dictionnaire, s'est attaché à indi-

quer des rapprochements nombreux entre les assurances 

terrestres et les assurances maritimes. Sous chaque mot, 

il a exposé les principes de l'assurance et leur raison d'ê-

tre, l'opinion des jurisconsultes les plus accrédités, et les 

décisions de la jurisprudence. Ce livre est donc, comme 

l'aiiteut l'indique lui même, un tableau rapide qui em-

brasse toute la matière des assurances terrestres, avec la 

solution des difficultés que la pratique peut faire surgir. 

Le travail de M. Pouget, sons une forme commode, per-

met de rechercher sur toutes les matières que l'on a be-

son d'étudier,les opinions des auteurs et les décisions des 

Tribunaux. Ce Dictionnaire, où tous les sujets relatifs aux 

assurances terrestres sont classés par ordre alphabétique, 

suivant une méthode claire et rationnelle, résume la doc-

trine et la jurisprudence depuis quarante ans. 

Le Journal des Assurances, que publie en même temps 

M. Pouget, et qui contient chaque décision nouvelle, tant 

sur les assurances terrestres que sur les assurances contre 

les risques du transport par eau et par mer, est la conti-

nuation indispensable du Dictionnaire. 

M. Louis Pouget signale.en maint endroit l'utilité géné-

rale des assurances. Il cherche particulièrement à faire 

bien apprécier les assurances sur la vie. « Qu'on ne pen-

se pas, dit-il dans son avant-propos, que ces dernières 

assurances conviennent seulement à la classe nécessiteuse. 

Celui-là est aujourd'hui certain de son avenir et de celui 

des siens, parce qu'il escompte dans sa pensée son talent 

et les produits de sa profession, qui demain peut n'avoir 

à compter qu'avec la mort et laisser une famille entière 

dans la pénurie. Vous qui assurez vos marchandises et 

votre propriété, votre ^ mobilier contre les chances d'in-

cendie... d'où vient, disent avec raison les compagnies 

d'assurances sur la vie, que vous n'ayez pas songé à as-

surer .contre un sinistre inévitable ce que votre famille a 

de plus précieux ? Si vous désirez laissèr après vous un 

capital modeste ou considérable , soit pour mettre votre 

famille à l'abri du démènent, soit pour augmenter la for-

tune de vos enfants, soit pour couvrir les chances d'une 

liquidation d'alfahes qui peut devenir onéreuse après vo-

tre mort, quand vous ne serez plus là pour en diriger les 

opérations ; soit pour laisser intacte à 1 un de vos enfants 

une propriété qui, sans cela, serait morcelée entre eux; 

soit pour donner à vos héritiers le moyen de dégrever 

une propriété hypothéquée, soit pour payer un créancier, 

l'assurance est pour vous une précieuse ressource. » M. 

Pcyuget exprime la pensée que ce langage, qu'il met dans 

la bouche des compagnies d'assurances sur la vie, su§a 

compris et que ces assurances entreront définitivement 

dans nos mœurs. Il précise lui-même en ces termes le but 

et la portée de son livre : « Les pensées qui peuvent por-

« ter à se faire assurer, l'économie de l'assurance, la rè-

« gle qu'on doit suivre en fait et en droit, tel est, en défi-

« nitive, ie résumé de cet ouvrage. » 
En traitant dans son Dictionnaire ce qui est relatif à la 

matière assurable, M. Pouget a été amené à parler des 

assurances agricoles. « U est à désirer, dit-il, que l'assu-

rance sur les produits de la terre se propage, que les 

dommages de l'agriculture soient atténués ; car la perle 

annuelle en récoltes d ■ toute nature, par suite de grêle, 

gelée, sécheresse, inondation, est de plus de soixante mil-

lions par année, et a coûté depuis vingt-cinq ans plus de 

treize cents millions pour l'importation du blé étranger. 

En 1839 les perles sur récoltes ont été de cent deux mil-

(!) 2 vol. grand in-8°, ensemble 1,500 pages, à Paris, Du-
rand, libraire éditeur, 7, rue des Grès. 

lions. La dette hypothécaire, qui dépasse douze milliards, 

n'est que la conséquence de ces désastres. Les pertes de 

l'agriculture doivent donc être réparées dans, un intérêt 

d'humanité.. Comment l'agriculture ferait-elle des pro-

grès et appellerait-elle les capitaux, quand elle ett mena-

cée de tant de pertes ira' ; ai îles ? » Après ces etnsidé-

rations générales, M 0K^s> cite un passage cinieux 

de l'ouvrage de M. Lehir sur les assurances agri-

coles. On nous permettrade reproduire, en terminant, «e 

passage : « Quand ou compare, dit M. Lehir, la quantitt 

des valeurs agric des qui peuvent être frappées par la 

grêle et le chiffre des valeurs assurées, on est effrayé de 

la disproportion qni existe entre ce chiffre et les valeurs 

assurables... Le produit des 50,848,395 hectares de la 

France serait de 4,627,117,090 francs. Or, sur ces cinq 

milliards environ, il y a à peine 200 millions de valeurs 

assurées contre la grêle, soit un vingt-cinquième. Ainsi le 

bienfait de l'assurance contre la grêle se borne à un vingt-

cinquième seulement de nos produits agricoles, ou à 4 

pour 100. Cependant les risques de grêle sont peut-être 

les plus considérables de tous ; ils surpassent de beau-

coup les risques d'incendie, surtout si l'on compare les 

dégâts de l'autre fléau à la quantité des valeurs assurables 

contre la grêle ou contre l'incendie. » 

Ces détails sur les assurances agricoles ramènent la 

pensée vers la question aujourd'hui soulevée et vivement 

controversée de l'intervention de l'Etat dans ces assuran-

ces. Nous n'avons pas l'intention de traiter ici la question 

de savoir s'il est bon que l'Etat devienne assureur. Nous 

dirons seulexenl que M. Louis Pouget a, dans une intro-

duction substantielle, présenté le résumé très intéressant 

de toutes les raisons qui, depuis plusieurs années, ont été 

mises en avant soit pour appuyer, soit pour combattre 

ce système d'assurances. En thèse générale, M. Pouget 

se prononce contre les assurances par l'Etat. 

Les indications que nous venons de donner suffisent, 

ce nous semble, pour faire apprécier le mérite du Dic-

tionnaire des assurances terrestres. Principes, doctrines, 

jurisprudence, stafslique, économie de l'assurance, con-

cordance des polices françaises avec les polices et les co-

des étrangers, analogies avec les assurances maritimes et 

fluviales, telles sont les matières traitées par M. Louis 

Pouget. Son livre, fruit de longues méditations et de 

patientes recherches, est un recueil d'une incontestable 

utilité. — E. Gallien. 

CAISSE COMMUNE, 

Créée par le Comptoir et Moniteur de la Bourse. 

(4° année.) 

A. POUSSINEAU ET C". 

L'administration a l'honneur de prévenir les inté-

ressés que les opérations du troisième trimestre i857 

ont produit un bénéfice de 6 pour roo, qui sera 

payé à bureau ouvert à partir du 6 octobre au siège 

de l'administration, 42i me Notre-Dame-des-Vic-

toires. 

— La Compagnie Lyonnaise vient encore d'agran-

dir ses magasins. Elle doit faire ces jours-ci l'inaugu-

ration des nouveaux salons, en mettant en vente ses 

nouveautés de la saison et des soldes considérables 

en étoffes de soie. 

Mo urne de Paris du 30 Septembre 1S59. 

_ _ „ < Au comptant, P" c 
3 0 0

 \ Fiu courant,' -

4 8/« | au comptent, 
Fin courant, 

68 --.— Baisse « 18 c, 
68 —.— Baisse * 10 c 

91 20.— Baisse « 05 c, 
91 60.— Sans chang. 

AV COMPTANT, 

3 Oioj. du 22déc... 68 — 
3 ûiO (Emprunt).... 

— Dito 4855... 
i 0[0j.£2sept 
i i[2 Op) de 1825... 
i i

s
2 0iûdel852... 91 20 

4 i[2 0j0(emprunt). 
— i)iio 1855... — — 

àct. de la Banque... 2840 — 
Crédit foncier =-
Société gén. mobil... 
Comptoir national... 670 — 

FONDS lîflit!<CKRS-

S'apl.(G. Rotscli.).,. 
Emp.Piém. 18S6... 90 — 

— Oblig.48B3 33 50 

Esp.,30p9, Detteext. 
— Dito, Dette int. 38 — 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0DiiT. 251

2
2 

Rome, 5 0m 
TerquieTemp. i8S4). — — 

1100 — 
1050 — 

39S — 
192 50 

TERME. 

FONDS DE LA VILLB, ETC. 

[ Oblig.delaVille(Ei«-
| prunt 28 millions. 
| Emp. 50 millions... 
| Emp. 60 millions... 
| Oblig. de la Seine..; 
| Caisse hypothécaire. -—-
| Palais de l'Industrie. 
| Quatre canaux 
| Canal de Bourgogne. — 

VALKCKS DIVER8ES. 

| H.-Fourn. de Monc,. — <■» 
| Mines de la Loire.,, — — 
| H. Fourn. d'Herser. . — — 
| Tissus lin Maberly.. — — 
I Lin Cohin ......... -— 
| Gaz, C1'Parisienne.. 660 — 
| Immeubles Rivoli.., 97 50 
| Omnibus de Paris.., 875 — 
j Omnibus de Londres. 97 50 
| G'Mmp.d.Voit.depl, 60 — 
| Comptoir Bonnard... 145 — 

~~4" \ Plus f'Phi» Y; .D? 
Cours.! haut. ! bas. j Cours 

S OtO 
S 0[0 (Emprunt) ..... 
i 1[2 ÛIÛ1832....... 
4 1]2 0|0 (Emprunt).. 

68 

91 30 — 

68 10 67 95 68 — 

91 60 

CHEMINS DE FEB COTÉS AtT PARQUET. 

Pari» à Orléans..,,. 
Nord 
Chemin de l'Est(anc) 

— (nou7.) 

Paris à Lyon ... 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest............. 
Gr. central de France. 

1395 — | Bordeaux à la Teste. 
891 50 j Lyon à Genève...«.; 
700 _ | St-Ramb.àGrenoble. 
682 50 | Ardennes et l'Oise... 

— — j GraissessacàBéziers. 
 j Société autrichienne. 

640 — ! Central-Suisse ..... 
725 — | Victor-Emmanuel... 

608 75 | Ouest de la Suisse... 

675 

540 

675 — 

5C0 — 
435 — 

Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour la rentrée de Faure 
et Mile Lefebvre, Joconde ou les Coureurs d'aventures, opéra-
comique eu trois actes, paroles d'Etienne, musique de Nicolo. 
Faure remplira le rôle de Joconde et M1" Lefebvre celui de 
Jeannette; les autres rôles seront joués par Mocker, Ponchard, 
Lemaire, Beckers, M"es Boulart et Bélia. On commencera par 

l'Epreuve villageoise. 

— ODÊON. — Tous tes soirs, Louise Miller, le grand drame 
de Schill-r, admirablement joué par Mil. Tisseraut, Armand, 

Thiron, M110 Essler. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Relâche, pour les ré-
pétitions générales du drame nouveau. Très procliainement, 
i'« représentation de cet important ouvrage, dans lequel doit 
reparaître Bocage et débuter M""3 Anaïs Rey. Au 4; lableau, 
divertissement espagnol exécuté par dts artistes distingués. 

— Un nouvel intérêt vient d'être ajouté aux courses lan-
daises à l'Hippodrome; l'animal s'élancera enliberté dans l'a-
rène sur les écarieurs. Ce spectacle sera donné aujourd'hui 
jeudi pour la première t'ois. 

SPECTACLES DU 1er OCTOBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Une Chaîne, les Héritiers. 
OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, l'Epreuve villageoise. 
ODÉON. — Louise Miller. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 11 Trovatore. * 



974 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU I" OCTOBRE 185/ 

C GTE
Es VERRERIES DE FRANGE 

ET DE LÉTRANGER 
Le gf'ranta l'honneur de prévenir JIM. les ac-

tionna- res que le nombre d'aéwgj^.déppgéss lï'é-

tantpas suffisant, l'assemblée gt ' rSç qui devait 

avo'r lieu aujourd'hui est remise au'10 courant. 

Aux termes des statuts, cette nouvelle assem-

blée aura le droit de délibérer valablement quel 

que sou le nombre des actions représentées. 

NÈTOVÂÎ^^ 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

Médaille à l'Exposition universelle. 

ESPRIT MINÉRAL Z«CC\M 
Supériorité incontestée sur toutes les 

Essences, Benzines, Naphtcs, Carburines. 

Pureté, volatilité parfaites. Emploi facile-

Qualité extra, m:o nii Flacon ordinaire, 1 fr. 2S 

parfumée, il 5)1? Flacon triple, 2 IV. 30 

Qualités n0* 1 ; 2 et 3, pour les emplois industriels. 

Fabrique à Somain (Nord) et Charlerui (Belgique). 

MAISON de VENTE, RLE DU TEMPLE, Si, PARIS. 

(18384)* 

Ktmi m T-iimiviiiiïiiirjwwiiniiiiiiiinwBi tm\m n» Mm 

ni rHoâsa-pmiT arrêtai ont 
i -.y-.-tf, r * jours iffi--.u<.Ai>ifcî<sf.isrr«u.«», 

PEU TES, RF!.AC!)K*IS!>». p"M\el 
ZYWt'-1 rr.l'excott. sirop au vitrât» 4e fer 

frljde t'HABLE, méU.-pli.,r.vivteme, 
Sks@t36. F1.5 (.-Guérisonsiapines.-

£on$uïiat. au 1", et corr. Envois en remb.—BRTij»Aïii 
4 u $ang, éartrei, virus, i t. VI. Bien décrira sa maladie. 

PERFECTIONNÉS DE 

un 

Cliirurgien-Dentistede la 1" division militaire. 

CIÉR1S0J! RADICALE DES DENTS CARIÉES 

passage Virienne , S s. 

ItHm Aactotiçeji. «éclan»e* IndUS-

tr tek lai» ■ . Mont revoies, ut 

but r cuis «IM floiiriial. 

Un numéro est envoyé comme essai à toutes les personnes qni en font la demande n»r Ut. rr^? 

à M. mmm, \%, m mm ' *ancllie 

GAZETTE DE PARIS 
9™ Ai«£i JVOAT POLITIQUE î 

Paraissant tous les Dimanches, sous la Direction de M. D0LL1NGEN *"* 
PARIS : Trois mois, 5 fr. — Six mois, ÎO fr. — Un an 48 f

r
. 

DÉPARTEMENTS : Trois mois, O fr. — Six mois, 48 fr. — TJn an, ï« f
r 

PRIME. —QUATRE MAGNIFIQUES GRAVURES in-folio sur Chine aux abonnés d' 
Bureaux t rue Viielenne, 48, coin du Boulevard. 

RUE NfiUVE-ST- TIN, 45, PRES LA RUE OE LA PA 

lia MAISON de NOUVEAUTES €Se SABNT-AU£3USTIN, eoeuiii« pesas* vende 
neijp d'Jpiforjmeij* qne, malgré la cherté excessive de Isa saie et aik^ toutes îi 

«les tissus, elle vient de traiter de plusieurs affaires très importantes en 
et autres Nouveautés pour robes; en ©BAiPES&ilJE, CHAIJES, TOIILES, 1S< 

d'hui exposés et livrés a«sx acheteurs à des prix Incroyables de h&u marché 

Une belle collection de *-SOO pièces d'Etoffes de soie, for 

tes et-brrllantes,' toutes couleurs à choisir, d'un t orter 

commode^et d'un usage parfait, telles que 'S'SÎHTWÎJI* 

noirs, Droguet», Rc;» brochéK, TatTetn» 

rayés-natin^s en travers, étoffes valant 5 Ir. 75, li-

vrées aux acheteurs à 3 fr. 90; ou (la robe par 10 mètres) 30 » 

lin- affaire colo<>£ale en Tallelas noirs, ayant 65 

centimètres de large (qualité de 7 fr. 73 le mètre), à S. 43 

Uta lot important de Moires antiques, toutes couleurs 

à choisir, largeur 00 centimètres, à 8 75 

Une partie considérable de Gros de Tours, fond de 

couleur et fond noir, à rayures brochées en iravers, telles 

que fond noir, à rayures bleues, rayures marron, etc. 

•e le nucsMeur laiarcSsé «le tout S
S

«8B \gg. a rh^n 
?» matières premières utiles à la fa^a'i^ats,,„ 
■STOFFM» B&E mmm, ETOEEES B&E Bi*'i$£ 

ONNETE1BIE, etc. Ces articles sont dès au joui*. 
On peut en ju$er par le «létaiS ci-«iessous : 

(étoffe d s 8 fr.) à 

Bulle» es» TnflTetas noir à volants, à 

René» a'ss Tal!!'eta<> noir à vo'ants tout ce qui se fait 

•le |9Njrneaii'r<!'t:ititM do IW) fr.), à 

ESoEs ; r.- îi large» rayure» sur lescôlés, de la jupe (di-

tes Robes à «luillcs), à 

Un obois. tsaisK pareil «lo Boite.» à «ssaiilc» en 

soie extra-belle, d'une valeur de 170 I' ., I.vrces aux 

acheteurs, à 

immense «'Iio3.> «Se 'B'S s-, s* M s faiita9«te iuine et 

sote, tels que: Gros de Tours épingles, Brocards, Ar-

mure-Pompadour, ltcps unis et broebés, Popelines indes 

75 

73 

118 

72 

île toutes nuances; Robes à quilles, robes à pentes; assor-

timent de Velours'de Paris; grand choix de Grisaiilqfc p,,. 

pelines et flcps écossais, convenables pour vêtements 

d'enfants. Dans ces immenses assortiments, qu'aucune 

maison n'est en mesure d'oflrir. ou trouva des Robes de-

puis le prix de 6 fr. jusqu'à 200 fr. 

U3tà!ejs 'Eartans pure laine, très grands, à *-

t.^ï«à5es* Tartan» qualité extra-fine, à 

S^snîes fwnrïM isssisii bordures brochées rapportées, à 

USiotx Immei^e de Châles Cachemires français et Châ-

les dé laine brochés, Châles en chenille, Velours, Heps et 

toutes les Nouveautés des fabriques françaises. 

H 
9 

20 

Oh recommande tout particulièrement aux Dames élégantes le Magasin de Confections pour Dames : il renferme une 
gnifique collection de Modèles nouveaux, propriété exclusive de la Maison, 

ma-

VIS AVX MERES DE FÂ1 .. ^ — SAINT-AUGUSTIN est la seule Maison 

NOUVEAUTES de Paris qui ait créé de grands ateliers de confection et un magasin spécial d'Ha-

billement et de tout ce qui compose la toilette des Enfants. Ces objets, cependant, de haute nou-

veauté et perfectionnés nu plus haut degré de coquetterie, sont vendus beaucoup meilleur marché 
que dans les maisons ne faisant que ces articles. Toutes commandes seront exécutées dans ses ate-

liers avec le plus grand soin et dans un bref délai. Envoi FRANCO sur tous parcours partant de Paris. 

CRÉATION D'UN COMPTOIR SPÉCIAL DE PASSEMENTERIE, RUBANNERIE ET GARNITURES DE ROSES HAUTES NOUVEAUTÉS. 
*llW!l!l!?'l

lwf^^ -■■agr»'igaBsgaMgj^^ i giu.
1
 »*Mjjjjgw»ai ujMgwjgg^SSBBB? 

I.a publication légale des Acte» de Société est obligatoire dan» la CtAXETTB »RS TBIHtXAGS, le OBOIV et le SOUMHM* CiÉSÉBAU n'AFFICUKS. 

Ventes mobilière». 

VI NTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Le 30 septembre. 
Hue Hautefeuille, h. 

C insistant en : 
( i:S77) Bureaux, pendule, table, fau-

teuils, bibliothèques, volumes,etc. 
Le \'T octobre. 

Place publique de Montmartre. 
(.Î378) Tables, chaises, armoire, gra-

vures, secrétaire, commodes, etc. 
En une maison sise à Paris, petite 

rue Saint-Pierre-Amelot, 20. 
(4387) Tables,^commodes, ebaises, 

fauteuils, glaces, pendules, etc. 
Rue du Grand-Saint-Michel, 25. 

(4388) Modèles, engrenages, croi-
sillons, cloisons, lits, sommiers. 

En une maison sise à Paris, rue des 
Halles-Centrales, 2. 

(4389) Comptoirs, marquise, ma-
chines à vapeur, chaudières, etc. 

Le 2 octobre. 
En une maison rue Saint-Paul, 39. 
(4390) Commode, secrétaire et ar-

moire en acajou, tables, etc. 
Place publique de Passy. 

(4392) Canap fauteuils, chaises, ta-
bles, toilette, commode, etc. 

Place publique de Bercy. 
(5391) Commode,un piano,pendule, 

glace, chaises, table, bureau, etc. 
Eu l'hotel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4379) Chiffonnier, glaces,pendules, 

commodes, tables de nuii, etc. 
( 4380) Pendules, candélabres, vases, 

canapés, armoire, piano, etc. 
(4381) fables rondes, chaises, com-

modes, cylindre du pendule, etc. 
(1382) Fauteuil de bureau, chaises, 

icil-de-bœuf, bocaux, etc. 
Place publique de La Villette. 

(4383) Tables, commode, pendule, 
buffet, glace, bahut, chaises, etc. 
Place publique des Batignollcs. 

(4384) Toilette commode, canapés, 
guéridons, glaces, vêtements, etc. 

Place publique de Passy. 
(1383) Tables, buffets, comptoir, 

brocs et mesures, vins, ete. 
Le" 3 octobre. 

Eu l'hôtel des Cominissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, <i. 

C4386 Commode, tables, divan,pen-
dule, chaises, tapis, etc. 

imaa«»iM»M>«nM 

SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. DUTREIH, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 

rueMènars, 12. 
IVun jugement rendu contradic-

loirement par le Tribunal de com-
merce du département de la Seine, 
séant à Paris, le seize septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Entre : 

1° M. Charles VOGT, commission-
naire en articles de Pans, demeu-
rant à Paris, rue Albouy, 18 ; 

S» Un associé commanditaire dé-
nommé audit jugement; 

3» Et M. Louis-Julien JAUL1N, fa-

bricant d'instruments de musique, 
demeurant à Paris, rue Albouj, O; 

11 appert : 
Que la société formée entre les 

sieurs Jaulin et Vogt, en noms col-
lectifs à leur égard, et en eouim m-
dilc à l'égard du troisième associé, 
sous la raison sociale JAULIN et 
Cio, pour la fabrication et la vente 
d'inslrumenls de musique, suivant 
acte reçu par Mc Sebert et son col-
lègue, notaires à Paris, le dix mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré et publié, 

A été déclarée dissoute à partir 
du jour dudit jugement (sidze sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept), 

Et que Vogt, susnommé, et M. 
Victor Bourgeois, négociant, de-
meurant à Paris, rue des Bolîrdou 
nais, 31, ont été nommés liquida-
teurs de ladite société, avec tous les 
pouvoirs nécessaires pour mettre à 
lin ladite liquidation. 

Pour extrait : 
Les liquidateurs, 

—(7780) VOGT. BOURGEOIS. 

Cabiuet de M. NANSOT, place de la 
Bastille, 12. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du dix-iieul 
septembre mil huit cent cinquante-
sept, portant cette mention : En-
registré à Paris le vingt-deux sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept, folio 18, verso, case 4, reçu 
six francs, décimes compris, signé 

Pommev, 
Il appert qu'a partir du premier 

janvier mil huit cent cinquante-
huit, sera et demeurera dissoule la 
société en nom collectif formée en-
tre : 1° M. Charles-Uésiré DESCLA1S, 
2° Et M. Louis-Marcel-Adolplie L1E-
NABD, tous deux chaudronniers.de-
meurant à Paris,rue de la lluchelle, 
12. sous la raison DESCI.A1S et LIE-
NARD, ayant pour objet l'exploita-
tion d'un fonds de commerce de 
chaudronnerie, et dont le siège est 
élabli jk Paris, susdile rue de la Hu-
ehelle, 12, le lout ainsi qu'il résulte 
de l'acle constitutif de cette sociélé, 
fait sous signatures privées à Paris 
le dix décembre mil huit cent, cin-
quante-six, enregistré et publié, 

El que la liquidation de cette so-
ciété sera faite conjointement par 
MM. Desclais et Liéiiiird. 

Pour extrait : 
(777S) NANSOT, mandataire. 

Cabinet de M. NANSOT, place de la 
Bastille, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date il Paris du Six-neuf septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
porlant celte mention : Enregistré à 
Paris le vingt-deux septembre mil 
huit cent, c inquante-sept, iolio 1s, 
verso, case I, reçu s x lrancs, dou-
bles décimes compris, signé Pom-

rnev, 
lf appert qu'une société en nom 

collcclira été formée-enlre : 
1° M. Charles-Désiré t-ESCLAlS, 

chaudronnier ; 

2» M. I.ouis-Marcei-Adolphe LïÉ-
N'ARD, chaudronnier, demeurant 
tous deux rue de la Uuchette, 12; 

3° et M. Charles-Jacques-Lambert 
HUGOT, employé, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Antoi-
né, 75 ; 

Que cette sociélé a pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce de 
chaudronnerie, sis à Paris, rue de 
Ciiâtillon,23, ou estétabli lesiége de 
ladite société ; 

Que la raison sociale est DES-
CLAIS, LIENARI) et HUGOT; 

Que chacun des associés aura la 
signature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les affaires de 
la société ; 

Que la durée de la sociélé a été 
fixée à quatorze années et trois 
mois, qui commenceront A courir le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit et finiront le premier 
avril mil huit cent soixante-douze, 
avec stipulation que cette période 
serait prorogée de neuf mois à son 
expiration, de manière à former un 
laps de temps de quinze années 
devant expirer le premier janvier 
mil huit cei t soixante-treize, pour 
le cas où M. Drieux, principal loca-
taire des lieu\ où est établi le siège 
de la société, deviendrait proprié-
taire desdils lieux. 

Pour extrait : 
(7776) NANSOI, mandataire. 

Etude de M« J.-B. FONTAINE, 
huissier, rue du Petit-Lion, 23. 

D'un acte, sous seings privés, en 
date à Paris du vingt et un septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Fait entre M. Jean-Baplisle-Marie 
MULEUR, demeurant à Paris, rue 
Nenve-Sainl-Augustin, 22, 

Et M. Jean-Baptiste-César DALI.Y, 
demeurant auHàvre.placeLouisXYl, 

11 appert : 
Que la société commerciale for-

mée entre eux pour le transport par 
eau des marchandises et le remor-
quage entre Paris, Bomm, le Havre, 
et vice versa, dont le siège éiait fixé 
à Paris, au port Saint-Nicolas, sous 
la raison soc aie MULEUR etDAL-
LV^été déclarée dissoute à partir 
du cm jour, vingt et un septembre 
mil huit cent cinquante-sept, 

Et que MM. Muleur et Daily sont 
demeurés chargés de la liquida-
tion. 

Pour extrait : 
FONTALNE. (7777) 

Etude de M- DELEUZE, successeur 
de M. Lefebvre, agrée':, 148, rue 
Montmartre. 

D'un acte sous seing privé, l'ait 
en aulant d'originaux que do par-
lies, à Paris, le vingl-six septembre 
mil huit cent cinquaniosept, enre-
gistré le vingt-huit par Pommey, 
qui a reçu six francs, intervenu en-
tre M. Emile LEPROU, négociant, 

demeurant à Paris, rue Bieher, 46, 
et les autres parties y dénommées, 

Appert : 
Demeure dissoute la société de lait 

existant entre les parties, consti-
tuée le vingt-neuf février mil huit 
cent cinquante-six, en nom collec-
tif en ce qui concerne M. Leprou, 
gérant, et en commandite à l'égard 
des autres parties, dont l'apport 
commanditaire a été tixé à neux 
cent mille b ancs ; laquelle société 
avait pour objet, sous la raison so-
ciale E. LtiPItOU, le commercé des 
denrées coloniales tant pour compte 
propre qu'en corn miss on en ce qui 
oncsrne l'intérieur de la France, 
mais en commission seulement pour 
les affaires avec l'extérieur, et dont 
la durée devait s'étendre du quinze 
avril mil huit cent cinquanle siv 
au trente et un décembre mil huit 
cent soixante-huit, avec siège social 
à Paris, rue Rieher, 46, et succursale 
au Havre. 

La liquidation sera faife par les 
soins de M. E. Leprou, ancien gérant, 
et de M. Florent Govacrts, rentier, 
demeurant à Paris, rue Neuve-du-
Luxembourg,42, intervenu eu l'ac te 
extrait pour accepter cette fonction. 
Les liquidateurs signeront leur si-
gnature individuelle : E. Leprou, 
F. Govaerls, précédé des mois : les 
liquidateurs, E. L»prou. Ils auront 
les pouvoirs usités en matière, de 
commerce, mais pour les exercer 
conjointement et non isolément. 

Pour extrait : 
(7779) Signé : DELEUZE. 

Cabinet de M. L. MICHEL DE G1É, 
31, rue du Jour. 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris du vingt-neuf septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré en ladife ville la même 
jour, folio 532, case 3, par Pommey, 
qui a reçu six francs pour tous 
droits, 

Fait en Ire : 
1° M. Hyacinlhe-Louis-Joseph DU-

TILLEUL, marchand de vins, de-
meurant à La Chapelle, boulevard 
de La Chapelle, 18, d'une part; 

2° Madame Marie-Anne-Marthe 
PICAUcT, ryriuèré, demeurant à La 
Chapelle, houlc-vard de La Chapelle, 
18, d'autre pari, 

3» Et M. Jean EYNARn, cafetier, 
demeurant A Paris, rue de la Pote-
rie-des-Arcis,16, encore d'autre part, 

11 résulte qu'une, sociélé en nom 
collectif a été formée entre les sus-
nommés, sous la raison sociale: 
ËYNARD et C"', pour l'exploitation 
d'un établissement de bât public, 
café, marchand de vins et maison 
garnie, sis A La Villette, rued'I -iy, 
n° 23 ; 

Que le siège de la société était 
susdite rue dTsly, n° 23, A La Vil-
lette; 

Que la signature sociale appar-
tiendrait A M. Eynard, mais qu'il ne 
pourrait en faire usage que pour les 
besoins de la sociélé ; 

Que l'apport de chacun des asso-
ciés était de deux mille francs; 

Que lous pouvoirs ont été donnés 
au porleur d'un extrait. 

Pour extrait : 

(7778) MICHEL DE GIÉ. 

TiUBUML DE COTMÊBCf 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des laÛ-
liièe qui les concernent-, les sàriioiifs, 
de dix A quatre heures. 

Sr'aîilltea. 

UÉCLARATIONS I)B FAILLITES. 

JJ uqemcnit du 29 SEPT. 1857, qui 
Séclarent la. failllU ouverlr. et en 
kxenl vrovisoiremeni l'ouverture uu-
(Ut jour : 

De la sociélé RETTIG, RLAVET e 
O, fabr. de fourrures, dont le -siège 
est A Paris, rue de Valois-Palais-
Royal, 2, composée des sieurs Jac-
ques Rcllig, demeurant A B dleville, 
rue de Gâtais, 43; Gabriel Blavet, 
demeurant à Paris, rue de Constan-
line, 13, et d'un commanditaire; 
nomme M. Larenaudière juge-com-
missaire, el M. Sergent, rue de Choi-
s-ut, 6, syndic provisoire (N° 14270 

du gr.); 

Du sieur GONNARD ( François-
Emilè), anc. constructeur de bâti-
ments. A Balignnlles, rue des Da-
mes , 7; nomme M. Drouin juge-
commissaire, et M. Deeagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N° 
14271 du gr.); 

Du sieur BERNARD (Léon), f'ahr. 
d-chaussures, rue St-Sauveur, 69 ; 

nomme M. Lefébure juge-commis-
saire, et M. Sommaire, rue du Clni-
leau-d'Eau, 52, syndic provisoire (N° 

14272 du gr.); 

Du sieur GONNET, nég , ayant de-
meuré à t aris, rue du Ponceau, 31, 

actuellement sans domicile; nomme 
M. Lefébure juge-commissaire, et 
M. Lefrançois, rue de Grammonl, 
16, syndic provisoire ^N» 14273 dn 

f?r.); 

Du sieur CHAUVELOT, négoc. à 
Cliaronne, boulevard de Montreuil, 
34; nomme M. Viclor Masson juge-
commissaire, et M.Lacoste, rue Cha-
iriiriis , 8, syndic provisoire (N° 
14274 du gr.). 

CONVOCATIONS BK CKKANCIBBS. 

Sont invités d se rendre eu Tribunal 
de commerce de Paris, salle (tes as-
ievxble.es des faillites, UH.les criai»' 

ciert : • 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la société DEPRÉ et CASSË-
GR/MN, fabr. de chemises, rue de 
Rivoli, 47, composée des sieurs Eu-
gèn -Louis Depré et Armand Casse-
grain, demeurant au siège social, le 
6 octobre, A 1 heure (N° 14173 du 

gr.); 

Du sieur J.-M. SANER, négoc. en 

vins et eoux-de-vie, rue Noire-Da-
me-Bonne-Nouvelle, 9, le 6 octobre, 
à l heure (N° 14242 du gr.); 

Du sieur P AIT! Y (Jean-Baptiste), 
loueur de voitures, rue St-Honoré, 
27'.!, le 5 octobre, A 3 heures (N 
14267 du gr.); 

Do la société HENRION BERT1ER 
et C'% laitiers, dont le siège, est A 
Montrouge, chaussée du Maine, loi 
composée du sieur Gustave Delon-
rire "et Doininique-Ernesl-lleiirion 
Berlier, demeurant tous deux au 
siège social, le 8 octobre, A 12 heu-
res iN° 12468 du gr... 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndic. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
metlre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOIVIN (Henri\ md de 
crépins à Neuilly, avenue des Ther-
nes, 47, le 6 octobre , A 1 heure (N» 
14130 du gr.). 

i>our être procède, sous ta prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et. affirmation de iet<ri 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilleation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres A MM. les syndics. 

CONCOBDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DUUB1GNV (Joseph-Augustin), md 
vannier, r.Croix-des-Pelils-Champs, 
n. 26, sont invités A se rendre le 
6 octobre, A 1 h. précise , au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées de créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
IVlut deja failliie, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y mieu, s'entendre déclarer en élat 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la geslion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et aiiirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N» 13959 du gr.). 

PRODUCTION DE T1THK8. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné! 
d'un bordereau sur papier timbre-., (14 
dicutif des sommes à réclamer, HM 
les créanciers : 

Du sieur HROSSIER (Florenlin-
Benoït), anc. enlr. de vidanges à La 
Chapelle-St-Denis, Grande- Rue, 177, 

ci-devant, actuellement A Belleville, 

Grande-Rue, 169, entre les mains de 
M. Trille, rue des Moulins, 20, syn-
dic de la faillite (N» 14195 du gr.); 

Du sieur CESSELIN (Pierre-Bazi-
le), anc. nég. en vins, rue Rouge-
mont, 14, entre les mains de M.Ts-
bert, faupourgMontmartre,5i, syn-
dic de la faillite (N° 14219 du gr.)'; 

Du sieur MOLLARD (François1, 
anc. nég. en chapellerie, rue Saint-
Merry, 5, entre les mains de M. Som-
maire , rue du Château-d'Eau, 52, 
swidiede la failli e (N» 14223 du 

gr.!; 

Du sieur TIPHAINE (Jean-Laurent, 
nég. en machines A cardes, quai 
Valmy, |03 bis, ci-devant, actuelle-
ment, rue Sl-Picrre-Popincourt, 18, 
entre les mains de M. Qualrenière, 
quai des Gi ands-Augustins, 55, syn-
dic de la faillite (N" 14193 du gr.); 

Des sieurs CROISETTE etC'", nég. 
en dentelles, rue Neuve-St-Euslà-
ehe, 13, entre les mains de M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic de la 
faillite (N° 14197 du gr. . 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mai 1831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprè 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat LETHEUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 3 sept. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 août 1857, entre le sieur 
LETHEUX (Louis-Joseph-Augustin), 
md de bronzes et meubles, rue Laf-
lllle, 44, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Lelheuxde 

payer A ses créanciers le montant 
intégral de leurs créances par 20", 
de trois mois en trois mois, pour le 
premier paiement avoir lieu le 1" 

mars prochain. 
En cas de vente du fonds de com-

merce, exigib lilé immédiate des 
dividendes N° 13988 du gr.i. 

Concordai TUNGNAUD. 

Jugement du Tribunal de corn, 
merce de la Seine, du 31 août 1857, 
lequel homologue, le concordat pas-
sé le lrr août 1857, entre le sieur 
TUNGNAUD ( Clément-Alexandre ), 
négoc. en nouveautés, rue du Fau-
bourg-st-Martin, 233, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation parle sieurTungnaud 

de payer a ses créanciers l'intégra-
lité de leurs créances, savoir : 10 p. 
100 le lendemain de l'homologation, 
40 p, 100 par cinquièmes d'année en 
année, du jour du concordat, pour 
le premier paiement avoir lieu u.i 
an après l'homologation, et 50 p. 100 

dans l'année qui suivra le deecs de 

son père (N- 13894 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur VAUCLIN (Henry), en-
trepr. de constructions, TMI»» 

Roquelle. 128, avenue de la R < m 
le, peuvent se présenter chei » 
Qua remère, syndic, quai detW? 
Auguslins, 55, pour loucher u nu 

vidende de 10 P-.tAPfld 
partition de l'actif abandonné 

13445 du gr.). 

RÉPARTITION-

MM. les créanciers % 
niés du sieur BO n t.N, i c ' 

(I.ouis-t'.onstant),anc.néM«»
|
S 

veaulés et blanc de flUWg
 0 

ayant demeuré rue W*K 
actuellement rue des Wjffigt 
27, peuvent, se présenter cm 

Huet, syndic, rn/CadA^f^. 
A cinq heures, pour loua1 
vidende de 2 fr. 95 c. pou <™

 } que répartition (N^3830 d«^ 

MM. les créanciers f nid 
niés du sieur FËSSARD (*f,V 
elfe bronzes, rue Tiqueté *. , >

ifl
. 

vent se présenter chez J n .,
 0

f
n

q 

die, rue Cadet, 6 de
 llol|iviaeo<« 

heures, pour toucher un "
jqu

£fo> 
de 11 fr. 73 c. pour 100,

111,11 

partition (N" 13646 du gr. ■ 

MM. les créanciers venu 
Urinés du sieur BOUSSbAU '-Jï 
broise),linionamer,rueR»»^ 
82, peuvent se pre»e"ier

 4
, 

Beaiifour, syndic, rue Bergi^ 

trois A cinq heures, P°
ur

'"^r * 
dividende de 5. Ir. »" ,,

6
f
3

dii t-r 
unique rèvumoat^^^-

pouRiNSorr^»^ POUR INSUFFISANT
 tfl 

a. B. Un mois «présjd ̂  «ft 
jugements, chaque fS^m " 
dans l'exercice de ses droits 

... nois api™ ra 
ugements, chaque .. JvmtS C0 

dans l'exert 

!uXUU
 Du 29 septembre. 

Du sieur LECUS (Eugène , mk 
ayant fait le comme'«-ed^Œ 
ports par eau, rue desr 

ries, SI ['■'•" i»"0 

ASSEMBLEES *bo i" À 
DIX HECRp:D";B^

r

e

a

?iM 

So
U

u»^^kSl 

Enregistré à Paris, le Octobre 1857. F» 

Reçu deu» francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA.THURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la sigi 
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